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Avant-propos
Le monde avance vers des objectifs de conservation, tels que les objectifs d'Aichi pour
la biodiversité et les Objectifs de développement durable, en sachant indéniablement que
les changements climatiques affectent défavorablement les populations humaines et la
nature en exacerbant les menaces existantes et en créant de nouveaux risques. Dans ce
contexte, diverses approches d'adaptation sont défendues et mises en œuvre pour permettre
aux communautés et aux écosystèmes de faire face aux effets néfastes des changements
climatiques. Une de ces approches est l'Adaptation fondée sur les écosystèmes (AfE).
L'approche d'AfE est un excellent exemple de solution aux changements climatiques basée
sur la nature, puisqu'elle intègre à la fois la biodiversité et les écosystèmes dans une stratégie
d'adaptation plus générale. Elle présente non seulement des avantages pour l'adaptation aux
changements climatiques, mais contribue également à la conservation de la biodiversité
et au renforcement des économies locales. L'UICN s'est grandement investie dans les
travaux liés à l'AfE, renforçant la résilience et les moyens de subsistance des communautés
dans près de 60 pays. Ce travail démontre notre engagement continu dans la mise en œuvre
de solutions basées sur la nature.
Afin de promouvoir la mise en œuvre d'approches d'AfE et de recueillir des données de
terrain, l'UICN a antérieure mentdirigé une étude visant à déterminer les coûts et bénéfices
économiques de l'AfE dans un certain nombre de pays. Cette deuxième phase de l'étude se
concentre plus spécifiquement sur des exemples d'analyses coûts-bénéfices aux Philippines.
Les leçons tirées de ce processus d'évaluation permettront aux décideurs de comparer plus
facilement les options d'AfE et les solutions d'ingénierie.
L'étude, réalisée avec le soutien financier du gouvernement français, a examiné les projets
et évaluer les données existantes sur deux sites des Philippines. Elle met en évidence
l'importance de prendre en compte les coûts et les bénéfices économiques des options
d'AfE dans les processus de décision et d'élaboration de politiques. Les exemples montrent
que dans de nombreux cas, les solutions basées sur la nature offrent plus d'avantages
économiques à long terme que les solutions d'ingénierie, en particulier lorsque les
avantages connexes (co-bénéfices) sont pris en compte. Par exemple, dans un cas précis, la
protection des mangroves représente 206.621 USD de dommages évités grâce à la protection
du littoral côtier. En comparaison, la construction d'une digue ne représente que 180.046
USD de dommages évités, avec un taux d'actualisation de 10%. En outre, les écosystèmes
de mangrove sains engendrent des bénéfices supplémentaires comme la pêche. Ces
analyses invitent à une discussion sur la viabilité des approches d'AfE dans la lutte contre les
changements climatiques ainsi que sur leurs contributions sociales et économiques.
L'UICN souhaite remercier le Ministère français des affaires étrangères et du développement
international pour son soutien financier sans lequel la réalisation de cette importante étude
n’aurait pas été possible, et espère que celle-ci incitera d'autres projets d'AfE à réaliser de
telles analyses, afin de renforcer ainsi un peu plus les arguments en faveur des solutions
basées sur la nature.

Inger Andersen
IUCN Director General
January, 2016
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Résumé exécutif
Les impacts environnementaux, sociaux et économiques du changement climatique, couplés à une
gestion non durable des écosystèmes, accroissent la vulnérabilité des populations humaines et de la
nature.Il est à prévoir que cette crise affectera de façon différente chaque segment de la population et
que les groupes marginalisés (femmes, enfants et personnes âgées) seront particulièrement touchés.
L'adaptation est une stratégie importante pour faire face au changement climatique et à seseffets.
Toutefois, dans leurs réponses aux effets mondiaux du changement climatique, les gouvernements
sont tentés de s’engager dans des options traditionnelles telles que les infrastructures de défense
côtière et de lutte contre les inondations, et de nouvelles installations d'irrigation et des réservoirs
contre les pénuries d'eau. Ces options sont généralement coûteuses et ne prennent pas en
compte la conservation des écosystèmes et de la biodiversité.
Des écosystèmes sains et fonctionnant correctement renforcent la résistance naturelle
aux conséquences néfastes du changement climatique et réduisent la vulnérabilité des
populations. L'adaptation fondée sur les écosystèmes (AfE) offre une approche précieuse, bien
qu'encore sous- utilisée, pour l'adaptation au changement climatique, en complément d'actions
traditionnelles telles que le développement d'infrastructures.
L'AfE utilise la biodiversité et les services écosystémiques dans le cadre d'une stratégie d'adaptation
globale aidant les populations et les communautés à s'adapter aux effets néfastes du changement
climatique à échelle locale, nationale, régionale et mondiale. Elle reconnaît et souligne l'importance
de l'équité, et de l'égalité entre les sexes, le rôle et l'importance des connaissances locales
et traditionnelles, ainsi que de la diversité des espèces. De plus, elle fournit des bénéfices connexes
tels que de l'eau potable et de la nourriture pour les communautés, des options et des
bénéfices de réduction des risques, et autres services cruciaux pour la subsistance et le bien-être
humain. Les initiatives d'adaptation fondée sur les écosystèmes correctement élaborées peuvent
également contribuer à atténuer les effets du changement climatique en réduisant les émissions
liées à la dégradation des écosystèmes, et en améliorant la séquestration du carbone.
Alors que le rôle des écosystèmes et les services qu'ils fournissent est de plus en plus accepté, des
questions demeurent quant à la légitimité des projets d'AfE. Un effort important reste donc à faire
pour explorer les options d'adaptation fondées sur la nature, leur rentabilité, et l’optimisationdu
flux d'avantages connexes qu'elles génèrent afin de convaincre les gouvernements et les
organisations non gouvernementales de s’engager dans ce domaine.
La perspective économique fournit un argument de poids en faveur de l'adaptation fondée sur les
écosystèmes par rapport aux autres activités d'adaptation. Les activités d'AfE peuvent engendrer
un certain nombre de bénéfices pour les communautés, bien quedanscertains cas, d'autres
alternatives, y compris les solutions d'ingénierie, fourniront plus de bénéfices à moindre coût.
Il est, dès lors, non seulement essentiel d'évaluer les coûts et avantages environnementaux et
sociaux de l'adaptation, mais aussi ses coûts et bénéfices économiques, afin de s'engager dans
un processus de planification éclairé.
Il existe tout un éventail de méthodes pour évaluer les bénéfices économiques des biens et
des services, et ces mêmes méthodes peuvent être et sont utilisées pour évaluer les coûts et
bénéfices des options d'adaptation, y compris l'AfE. Les trois plus courantes sont 1)
L'analyse coûts-bénéfices (ACB) ; 2) l'analyse coûts-efficacité ; et 3) l'analyse multicritères.
Afin de contribuer au développement de politiques par une prise de décision améliorée à échelle
nationale, deux études de cas sont présentées dans ce rapport, sur les coûts et avantages de
l'AfE aux Philippines.
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Une analyse économique de la protection et de la replantation de mangroves, par rapport à la
construction d'une digue, a été réalisée par une équipe de Conservation International dans la ville
de Calapan, province de Mindoro Oriental, en utilisant l'exemple du barangay Silonay. L'analyse
porte principalement sur des données secondaires, analysées selon les approches du "moindre
coût" et des coûts-bénéfices des dommages évités.
Dans un premier temps, une analyse du "moindre coût" a été réalisée pour déterminer laquelle
des trois options à l’étude était la plus rentable. Les résultats ont montré que l'option la
moins coûteuse était la protection des mangroves existantes, tandis que la plus chère était la
construction d'une digue.
Le coût des dommages évités a également été calculé, permettant de confirmer le rôle important
que jouent les mangroves intactes et saines face aux événements climatiques extrêmes. Le
coût des dommages était fixé à 50%, 25% et 10% du coût total calculé des dommages. La
protection et la conservation des mangroves existantes permettait d'éviter le plus de dommages
en comparaison avec leur replantation ou avec la construction d'une digue.
La valeur actuelle nette (VAN), la valeur actuelle nette annualisée (VANA) et le ratio coûtsbénéfices (RCB) ont également été calculés. Une analyse de sensibilité a été réalisée afin de
tester les taux d'actualisation (3%, 8% et 15%) et les pourcentages de dommages évités
estimés (50%, 25% et 10%).
Les options d'adaptation fondées sur les écosystèmes (protection et plantation de mangroves)
présentaient les VAN et VANA les plus élevées, tandis que l'option d'ingénierie (digue) présentait
les valeurs les plus faibles, voire négatives pour certains taux d'actualisation et de
dommages évités estimés. L'option de protection des mangroves présentait la VANA la plus
élevée, suivie par la plantation de mangroves et la construction de la digue. En ce qui concerne
le RCB, sur une période de 20 ans, les ratios restaient stables pour l'option de protection de la
mangrove, augmentaient en fonction du taux d'actualisation pour la plantation de mangroves, et
diminuaient avec l'augmentation du taux d'actualisation pour l'option de la digue.
La deuxième étude de cas est un calcul de la valeur économique totale (VET) du bassin du fleuve
Cagayan de Oro (CDO), réalisé par le Département d'économie de l'Université Xavier.
L'évaluation économique totale est une approche importante pour calculer, en termes monétaires,
la valeur des écosystèmes. La VET peut être utile pour justifier les options d'adaptation fondée
sur les écosystèmes lorsqu'il est difficile d'entreprendre une analyse coûts-bénéfices (ACB) des
différentes options. Elle peut également être utilisée en complément d'une ACB pour mettre en
évidence, en termes économiques, la productivité d'un écosystème. Cela peut être utile dans le
cadre d'une argumentation holistique et inclusive en faveur d'une option d'adaptation fondée sur
les écosystèmes.
Les résultats ont montré que les bénéfices totaux pour les ménages (approvisionnement stable
en eau de bonne qualité, lutte contre les inondations, pêche et valeur récréative, biodiversité)
provenant de la réhabilitation et de la préservation du bassin du fleuve CDO s'élèveraient entre
8.911.364 PHP et 12.851.663 PHP (197.591-284.959 USD) par mois, soit 106.936.365 PHP
-154.219.960 PHP (2.371.0943.419.511 USD) par an. La valeur totale annuelle de la pêche s'élève à plus de 24 millions de PHP
(542.587 USD). La valeur totale de la pêche dans la baie de Macajalar a été estimée à 62.181.227
PHP (1.378.741 USD).
La valeur touristique annuelle totale estimée des activités directes et dérivées du rafting dans le
bassin du fleuve CDO est d'environ 14,37 millions de PHP (environ 318.622 USD), tandis
que la valeur touristique de la baie de Macajalar s'élève à 11.179.460 PHP (190.864 USD).
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Le but de ces analyses est d'encourager une discussion sur les mérites de l'AfE et d'autres
solutions, plus intégrées, basées sur la nature, en termes d'utilité dans la lutte contre les effets
du changement climatique, ainsi que pour leurs contributions sociales et économiques.
Elles peuvent fondamentalement contribuer à convaincre les pays - en particulier les pays en
développement –de s’engager dans des solutions basées sur la nature.
Le but de ce rapport est d'accroîtreles connaissances sur l'efficacité de l'AfE sur la base de
données de terrain. La compréhension des coûts et bénéfices économiques des approches
fondées sur les écosystèmes fourniront d'importantes informations complémentaires afin d'aider
à la prise de décision à échelle locale, nationale et mondiale, et influencer ainsi le développement
de politiques. Bien que certains défis et incertitudes puissent subsister, des méthodes d'évaluation
robustes et bien conçues peuvent aider à les dissiper. Des évaluations détaillées des coûts et des
bénéfices (utilisant l'une des méthodes décrites ici) doivent être entreprises pour les projets en
cours ou achevés, afin de réduire les lacunes actuelles dans les connaissances et convaincre les
décideurs de s’engager dans l'AfE.
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1) Introduction
1.1

Le changement climatique et l'adaptation fondée sur les
écosystèmesi

« L’adaptation fondée sur les écosystèmes est l'utilisation des services écosystémiques
et de la biodiversité dans le cadre d'une stratégie globale d'adaptation pour aider les
populations à s'adapter aux effets néfastes du changement climatique... Elle vise à
maintenir et à accroître la résilience et à réduire la vulnérabilité des écosystèmes et des
populations pour faire face aux effets néfastes du changement climatique. » CBD 2009
Les effets indéniables du changement climatique et la gestion non durable des écosystèmes
augmentent la vulnérabilité des populations humaines et de la nature, en les affectant
négativement. Selon la Banque mondiale, une hausse des températures de 4ºC est
prévisible, étant donnée l'insuffisance actuelle des actions entreprises (Banque mondiale, 2013
: Turn Down the Heat). Le Rapport sur les risques mondiaux (Global Risk Report) de 2013, du
Forum économique mondial, identifie les gaz à effet de serre (GES) comme l'un des cinq risques
majeurs auxquels l'économie mondiale est confrontée. Il souligne que les systèmes économiques
et environnementaux mondiaux sont également sous pression et que les effets du changement
climatique sur ces systèmes sont de plus en plus évident (WEF, 2013).
Ces effets peuvent être environnementaux (dégradation, conversion, conséquences des événements
climatiques de plus en plus fréquents et importants tels que les inondations et les sécheresses, et
changements écologiques), sociaux (perte de capacité d'adaptation, de connaissances et d'institutions,
incapacité à gérer l'ampleur et la portée des changements, et perte de moyens de subsistance et de
résilience), ou économiques (mondialisation,
commerce, marchés). En outre, cette crise est
Encadré1
susceptible d'affecter de façon différente chaque
segment de population, et les plus marginalisés
« Une analyse de 286 initiatives récentes
de ‘meilleures pratiques’ dans 57 pays en
(femmes, enfants et personnes âgées) seront
développement,
couvrant
37
millions
tout particulièrement touchés. Les catastrophes
d'hectares (3% de la superficie cultivée dans
naturelles ont tendance à aggraver les conditions
les pays en développement) sur 12,6 millions
de vie des différents groupes de population, tel que
d'exploitations agricoles, a montré que la
les femmes, les enfants et les personnes âgées.
productivité augmente proportionnellement
Les quatrième et cinquième rapports
d'évaluation du GIEC soulignent le fait que les
efforts d'atténuation doivent continuer afin de
contrôler le rythme et l'ampleur du changement
climatique (GIEC, 2007 et 2014). D'importants
efforts ont été déployés, mondialement,
pour atténuer les changements climatiques.
Cependant, malgré les efforts actuels
d'atténuation, le climat change et continuera
de changer. L'adaptation est, par conséquent,
devenue une stratégie nécessaire pour préparer
les sociétés humaines et les écosystèmes afin
qu'ils soient plus résistants et puissent faire face
aux effets néfastes du changement climatique.
Parmi les stratégies disponibles pour faire
face au changement climatique et à ses effets,
l'adaptation est une approche cruciale. En

aux services écosystémiques fournis (p.ex.
séquestration du carbone et qualité de l'eau).
L'augmentation du rendement moyen est de
79% selon le type de culture, et toutes les
cultures ont montré un gain d'efficacité
d'utilisation de l'eau. Des exemples
de ces ‘meilleures pratiques’ incluent : la
gestion des nuisibles (utilisation de la
résilience et de la diversité des écosystèmes
pour contrôler les nuisibles, les maladies et les
mauvaises herbes),la gestion des éléments
nutritifs (contrôle de l'érosion afin de réduire les
pertes d'éléments nutritifs), ou la gestion des
combustibles et autres ressources (utilisation
du labour de conservation, des pratiques agrosylvicoles, de l'aquaculture, et des techniques
de collecte d'eau afin d'améliorer le sol et la
disponibilité en eau pour les agriculteurs)".
Source: Pretty et al., 2006

1

réponse aux effets du changement climatique mondial, les pays ont tendance à s’engager dans
les options traditionnelles telles que les infrastructures de protection côtières et de contrôle
des inondations, et de nouvelles installations d'irrigation et réservoirs contre les pénuries d'eau
(Banque mondiale, 2009). Ces options sont généralement coûteuses et ne prennent pas en
compte la conservation des écosystèmes et de la biodiversité.
Des écosystèmes sains et en bon état de fonctionnement renforcent la résistance naturelle aux effets
néfastes du changement climatique et réduisent la vulnérabilité des populations (voir encadré 1).
L'adaptation fondée sur les écosystèmes (AfE) offre une approche précieuse, bien qu'encore
sous-utilisée, pour l'adaptation au changement climatique, en complément d'actions traditionnelles
telles que le développement d'infrastructures. Par exemple, "les forêts des plaines inondables
et les mangroves côtières fournissent une protection contre les tempêtes, une stabilisation du
littoral, une meilleure alimentation en eau, et agissent comme des barrières de sécurité contre les
aléas naturels tels que les inondations, les ouragans et les tsunamis, alors que les zones humides
filtrent les polluants et servent de zones d’alimentation en eau et de zones d’alevinage aux
pêcheries locales » (Banque mondiale, 2009). L’Adaptation fondée sur les Ecosystèmes (AfE) utilise
la biodiversité et les services écosystémiques dans le cadre d’une stratégie d’adaptation globale pour
aider les populations et les communautés à s’adapter aux effets néfastes du changement climatique
à échelle locale, nationale, régionale et mondiale. L’AfE reconnait et souligne l’importance de l’équité,
et de l’égalité entre les sexes, le rôle et l'importance des connaissances locales et traditionnelles,
ainsi que de la diversité des espèces. Elle reconnaît que les femmes sont aussi gestionnaires des
ressources naturelles, et utilise ainsi leur expertise pour formuler et mettre en œuvre des stratégies
d'adaptation fondées sur la nature. En plus d’une protection contre les effets du changement
climatique, l'AfE engendre des bénéfices connexes tels que la fourniture d'eau potable et de
nourriture pour les communautés, des options et des bénéfices pour la réduction des risques, et
autres services essentiels à la subsistance et au bien-être humain. Les initiatives d'adaptation fondée
sur les écosystèmes correctement élaborées peuvent également contribuer à atténuer les effets du
changement climatique en réduisant les émissions liées à la dégradation des écosystèmes, et en
améliorant la séquestration du carbone. La Figure 1 met en évidence les avantages de l'AfE.
Figure 1:

L’adaptation fondée sur les écosystèmes
génère des bénéfices pour les populations
Restauration des zones naturelles
fragmentées ou dégradées

Protection des zones
derecharge des nappes phréatiques et
restauration des plaines d’inondations

Connexion des étendues de forêts,
prairies, récifs ou autres habitats

Protection des zones
derecharge des nappes phréatiques et
restauration des plaines d’inondations
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Améliore les services
écosystémiques cruciaux comme
la régulation de l’écoulement des
eaux ou la fourniture de poisson

Assure les ressources en eau qui
permettent aux communautés
de résister aux sécheresses
Permet aux populations et à la
biodiversité de se déplacer vers
de meilleurs habitats ou des
habitats plus favorables lors des
changements climatiques
Protège les communautés
humaines de l’érosion et des
inondations

Un aspect important des approches écosystémiques est le fait qu'elles peuvent s'appliquer à
presque tous les types d'écosystèmes, ainsi qu'à toutes les échelles locale, nationale, régionale et
internationale (Devisscher, 2010). Elles peuvent surtout s'appliquer aux différents groupes sociaux,
et les approches d'AfE élaborées de façon appropriée incluent, spécifiquement, les connaissances
et la participation des femmes. Selon l'étude TEEB (2009), l'AfE peut générer des avantages
environnementaux et sociétaux multiples, contribuant ainsi aux priorités à long et à court
terme. En accord avec le principe de précaution, en réduisant les compromis, l'AfE réduit
encore les risques en évitant les adaptations inefficaces (Devisscher, 2010). En outre, le caractère
multisectoriel et multi-niveaux de l'AfE lui donne la capacité d'intégrer une variété de disciplines,
de parties prenantes et d'institutions, permettant un travail à tous les niveaux de gouvernance et
une influenceétendue à un grand nombre de réseaux décisionnels (Vignola et al., 2009), tout en
fournissant des avantages à un ensemble disparate de groupes et de communautés.
Un nombre croissant d'organisations gouvernementales et non gouvernementales mettent
par conséquent en œuvre des activités d'AfE. Ces organisations utilisent diverses techniques
pour évaluer la vulnérabilité et améliorer la résilience des plans d'action qui en découlent. Il
est important de noter que de nombreux projets visant à renforcer la résilience climatique des
communautés grâce à l'utilisation durable des ressources naturelles ne sont pas nécessairement
étiquetés "AfE". En outre, dans de nombreux cas, la gestion des écosystèmes et les interventions
de conservation entraîneront probablement une meilleure résilience et une réduction de la
vulnérabilité, même si ces actions ne sont pas nécessairement considérées comme des activités
d'AfE. De même, alors qu'il est possible, dans certains cas, d'identifier des mesures d'adaptation
à des impacts climatiques spécifiques, dans d'autres cas, cela ne peut être fait qu'en conjonction
avec des options de développement économique durable (Kumar et al., 2011).
L'AfE offre une stratégie intégrant des mesures globales en faveur du développement grâce à
une gestion des écosystèmes tenant compte des considérations de genre et d'équité. Alors
que le rôle des écosystèmes et les services qu'ils fournissent est de plus en plus accepté, des
questions demeurent quant aux coûts des projets d'AfE. Un effort important reste donc à faire
pour explorer les options d'adaptation fondées sur la nature, leur rentabilité, et l’optimisation
du flux d'avantages connexes qu'elles engendrent afin de convaincre les gouvernements et les
organisations non gouvernementales de s’engager dans ce domaine.

1.2

Objet et limites de cette étude

Cette étude fait suite à un rapport précédent sur l'Adaptation fondée sur les écosystèmes : arguments
économiques pour promouvoirles solutions fondées sur la nature en réponse au changement
climatique (Rizvi et al., 2015), dans lequel un certain nombre de projets ont été examinés au Costa
Rica, en Inde, au Mexique, au Pérou, aux Philippines et en Tanzanie, afin d'évaluer les données et les
connaissances manquantes pour la mise en œuvre et l’évaluation économique des projets d'AfE.
L’étude précédente a montré que le changement climatique est susceptible de modifier la
productivité et le rendement des secteurs dépendant de la nature comme l'agriculture, la pêche
et la sylviculture, qui contribuent de façon importante à l'économie de ces pays. Un examen des
évaluations économiques des projets a montré que les approches d'AfE présentent de nombreux
avantages et, en général, contribuent à accroître la résilience et à réduire la vulnérabilité. L'étude
a également montré que, bien qu'il existe suffisamment de données pour calculer le coût des
projets d'AfE, ce n'est pas le cas des informations sur leurs bénéfices économiques, rendant
difficile toute mise en évidence de la compétitivité de l'AfE au sein d'un portefeuille d'options
d'adaptation, ou en remplacement de certaines options traditionnelles.
Ce rapport se base sur l'étude exploratoire précédente et permettra d'évaluer l'importance
des solutions fondées sur la nature en réponse aux risques climatiques et d'identifier les données
économiques manquantes, sur le terrain, aux Philippines. Le but de cette étude est « d’accroître
la compréhension de l'efficacité économique des approches fondées sur les écosystèmes et
de fournir d'importantes informations complémentaires facilitant la prise de décision à échelle
locale, nationale et mondiale ».
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Il est important de souligner que cette étude est principalement théorique, et repose sur l'analyse
de données secondaires. Afin de développer un argumentaire en faveur des solutions basées
sur la nature et de leur rapport coût-efficacité, deux études de cas, réalisées par Conservation
International et l'Université Xavier, ont été utilisées. Celles-ci fournissent des données récentes
sur l'efficacité, les coûts et les bénéfices économiques des solutions d'AfE, ainsi que sur la valeur
économique des ressources naturelles des Philippines.

1.3

Comprendre les coûts et bénéfices économiques des
projets d'AfEiii

"L’adaptation fondée sur les écosystèmes, qui intègre l’utilisation durable de la biodiversité
et des services écosystémiques dans une stratégie d’adaptation globale, peut être
rentable, générer des co-bénéfices sociaux, économiques et culturels, et contribuer à la
conservation de la biodiversité." CDB, 2009
La perspective économique fournit un argument de poids en faveur de l'adaptation fondée sur les
écosystèmes par rapport aux autres activités d'adaptation. Les activités d'AfE peuvent engendrer
un certain nombre de bénéfices pour les communautés, bien quedanscertains cas, d'autres
alternatives, y compris les solutions d'ingénierie, fourniront plus de bénéfices à moindre coût.
Bien qu'il existe des cas où des solutions d'ingénierie sont nécessaires pour l'adaptation, dans
de nombreuses situations les approches fondées sur la nature offrent des solutions à long terme
rentables et/ou économiquement avantageuses, accompagnées d'une gamme de co-bénéfices
en termes de biens et de services fournis par les écosystèmes. Les évaluations économiques des
approches axées AfE peuvent être utiles pour démontrer l'efficacité des projets d'AfE par rapport
aux projets d'ingénierie stricte, en particulier lorsque l'on considère les priorités de développement
ainsi que les aspects de conservation et de réduction des risques.
Afin de mieux comprendre dans quels cas l'approche d'AfE est économiquement préférable,
nous devons examiner les avantages des activités d'AfE par rapport à leurs coûts dans un certain
nombre de situations écologiques, institutionnelles et sociales. En outre, il pourrait également
être utile d'évaluer le rapport coût-efficacité des approches d'AfE en comparant leur coût à
celui d'autres options. Cependant, bien que l'AfE soit de plus en plus populaire, elle n'en reste
pas moins un domaine relativement nouveau, ce qui explique un manque de données sur les
bénéfices économiques des projets d'AfE, et sur si ces bénéfices sont supérieurs aux coûts
de mise en œuvre. Ce manque d'information a freiné l'engagement dans des options d'AfE, en
particulier dans les pays en développement où les communautés sont le plus susceptibles
d'être affectées par le changement climatique.
La CCNUCC, dans son Programme de travail de Nairobi (PTN), souligne l'importance d'évaluer les
coûts et bénéfices économiques de l'adaptation (encadré 2).
Une note d'orientation sur l'économie de l'adaptation au changement climatique en Inde, par
Kumar et al., (2010 : 5), propose l'étude économique de l'AfE comme une priorité de recherche,
du fait du peu de données disponibles sur les coûts et avantages réels de l'adaptation.
Par le passé, la recherche sur les coûts de l'adaptation était liée à des études sur l'impact des
changements climatiques, dont le but était de comprendre la valeur estimée des dommages
climatiques évités. Kumar et al., (2010) citent les études d'Agrawala et Fankhauser (2008), qui
soulignent que les informations disponibles sur les coûts et les avantages de l'adaptation sont
limitées, à l'exception de celles concernant la protection du littoral. (Cette étude a montré que c'est
aussi le cas pour les Philippines). Il existe d'autres études sur les coûts de l'adaptation et sur ses
avantages en termes de réduction de la vulnérabilité et d'amélioration du bien-être.
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Un petit nombre d'études ont été
réalisées dans le but de montrer
les avantages de l'AfE en termes
économiques, par rapport à son
coût de mise en œuvre (Kumar
et al., 2010). Certaines études
ont tenté d'estimer les coûts de
l'adaptation à court terme sur la
base d'une extension des aires
protégées et des mesures de
conservation plus générales, en
dehors de celles-ci. Ces réponses
sont basées sur la vulnérabilité
actuelle, même si l’on peut
considérer qu'elles aboutiront
aussi à accroître la résilience au
changement climatique (Watkiss
et al., 2010).

Encadré 2
Programme de travail de Nairobi sur les impacts, la
vulnérabilité et l'adaptation au changement climatique
Le programme de travail de Nairobi sur les impacts, la
vulnérabilité et l'adaptation au changement climatique a
été initié par les Parties à la Convention- cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en
2005. Son objectif est d'aider toutes les Parties, en
particulier les pays en développement, y compris les pays
les moins avancés (PMA) et les petits États insulaires en
développement (PEID) à :
• Améliorer leur compréhension et leur évaluation des
impacts, de la vulnérabilité et de l’adaptation ; et
• Prendre des décisions éclairées sur les actions et mesures
d'adaptation concrètes pour répondre au changement
climatique sur une base scientifique, technique et socioéconomique solide, en tenant compte du changement
climatique actuel et futur, et de sa variabilité.

Outre les Parties à la CCNUCC, de nombreuses
Il est également important
organisations intergouvernementales, gouvernementales
de
comprendre
comment
et non gouvernementales, le secteur privé et des experts
les bénéfices et les coûts de
individuels contribuent au programme de travail de Nairobi,
l'AfE se répartissent entre les
y compris par la mise en œuvre des mandats et activités
différents groupes de la société
auxquels les pays se sont engagés. Le programme de travail
et entre les sexes, afin d'expliquer
de Nairobi joue un rôle important dans le processus de la
pourquoi les activités d'AfE
CCNUCC en facilitant la participation des parties prenantes,
en catalysant une action ciblée, et en facilitant le partage
sont justifiées, et comment de
des connaissances et l'apprentissage sur l'adaptation. Les
nouvelles activités peuvent être
activités prévues dans le cadre du programme de travail de
encouragées. Les gouvernements
Nairobi sur l'évaluation des coûts et des avantages de
et les individuss’engagent dans
l'adaptation incluent la préparation d'un document technique
l'AfE lorsque les bénéfices sont
sur la base de la littérature existante, des rapports des
supérieurs aux coûts. Dans
Parties et des organisations compétentes sur les efforts
certains cas, les bénéfices et les
entrepris, et un atelier sur les coûts et avantages des options
coûts vont à la même personne
d'adaptation. Plus d'informations sur http://unfccc.int/nwp
ou groupe de personnes. Dans
ce cas, des bénéfices supérieurs aux coûts inciteront ces personnes à s’investir dans l'AfE en
termes économiques, de temps, et d'efforts. Dans d'autres cas, les bénéfices et les coûts sont
répartis au sein d'un plus grand groupe de personnes, et aucun individu ne verra d'incitation à
s’investir dans l'AfE, puisqu'il devrait lui-même en supporter les coûts, alors que les bénéfices
seront répartis sur l'ensemble du groupe. De plus, les considérations de genre peuvent ne
pas être prises en compte, aboutissant à une situation dans laquelle, alors que la charge
de travail des femmes augmente avec la mise en œuvre du projet, leurs bénéfices ne changent
pas. Comprendre comment les bénéfices et les coûts de l'AfE sont distribués peut aider à
identifier les politiques économiques, comme les subventions et les taxes, qui permettront de
créer les incitations individuelles à obtenir des résultats socialement bénéfiques, lorsque celles-ci
n'existent pas autrement (Rizvi et al., 2015).

Il est, dès lors, non seulement essentiel d'évaluer les coûts et avantages environnementaux et
sociaux de l'adaptation, mais aussi ses coûts et bénéfices économiques, afin de s'engager dans
un processus de planification éclairé (UNFCCC, 2011).
Il est également nécessaire de comparer les coûts et bénéfices des projets liés à l'AfE afin d'en
comprendre les effets sur les communautés locales (et en particulier sur les groupes marginalisés
tels que les femmes, les enfants et les personnes âgées) et sur les écosystèmes, ainsi que sur
les économies nationales. Ces données aideront à promouvoir les projets liés à l'AfE au sein des
pays, et dans les forums mondiaux (Rizvi et al., 2015).
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1.4

Évaluer les coûts et les bénéfices de l'AfE

Les coûts et les bénéfices des options d'AfE sont difficiles à mesurer. Il existe de nombreuses
incertitudes liées aux impacts climatiques futurs, ainsi qu'à la façon dont les biens et services
écosystémiques se manifestent. Le développement socio-économique futur limite également
l'identification et la mise en œuvre d'options optimales d'adaptation (CCNUCC, 2011). Il n'existe
que très peu de scénarios de référence bien définis décrivant l'impact du changement climatique sur
les stocks de capital naturel et les services écosystémiques et, par conséquent, bien que les coûts
de mise en œuvre des projets d'AfE soient disponibles dans certains cas, aucune information n'est
généralement disponible sur les bénéfices économiques des projets d'AfE, ni sur la façon dont ces
bénéfices se répartissent. Il est donc difficile de comparer et de contraster les coûts et les avantages
de l'adaptation fondée sur les écosystèmes (Rizvi et al., 2015). Les données et les mesures coûtsbénéfices comportent aussi quelques incertitudes, en raison du manque de données de référence
(CCNUCC 2011).
Bien qu'il existe une tendance croissante à entreprendre des évaluations économiques des biens et
services écosystémiques, des lacunes persistent dans les données disponibles, entraînant souvent
des évaluations incomplètes des coûts et bénéfices. En raison de la nature à court terme des
projets, les bénéfices économiques des services écosystémiques sont également généralement
mesurés et/ou requis à court terme. Dans le cas de l'adaptation, des difficultés similaires existent
dans l'évaluation des coûts et des bénéfices, en particulier dans le cas de l'AfE et de ses avantages
connexes (se greffant comme une multitude de produits et services) (Devisscher 2010).
Comme indiqué dans le RE4 du GIEC, les coûts d'adaptation incluent « les coûts de planification,
de préparation, de facilitation et de mise en œuvre des mesures d'adaptation, y compris les coûts de
transition », et les bénéfices comprennent « le coût des dommages évités ou les bénéfices cumulés
découlant de l'adoption et de la mise en œuvre de mesures d'adaptation » (GIEC, 2007).
Afin d'estimer les bénéfices de l'adaptation (y compris l'AfE) par rapport à un scénario de référence,
il est nécessaire d'examiner les effets prévus du changement climatique et le coût des différentes
options. Il est également important de comprendre qu'une mesure d'AfE (ou toute autre mesure
d'adaptation) n'aboutira habituellement pas à l'élimination complète des effets négatifs du
changement climatique. Le coût des dommages résiduels (dommages subsistant après la mise en
œuvre de l'option) doit, par conséquent, également être inclus dans les coûts globaux. Les options
présentant les bénéfices nets les plus élevés sont celles à choisir et à mettre en œuvre (CCNUCC,
2011). Enfin, il est important d'inclure les bénéfices connexes des solutions basées sur la nature
dans l'estimation des bénéfices nets globaux, afin d'obtenir une image d'ensemble correcte.
Il existe tout un éventail de méthodes pour évaluer les bénéfices économiques des biens et des
services, et ces mêmes méthodes peuvent être et sont utilisées pour évaluer les coûts et bénéfices
des options d'adaptation, y compris l'AfE. Les trois plus courantes sont 1) l'analyse coûtsbénéfices (ACB) ; 2) l'analyse coûts-efficacité ; et 3) l'analyse multicritères (CCNUCC, 2011).
En outre, la valeur économique totale (VET) est généralement utilisée pour évaluer les bénéfices
économiques offerts par divers biens et services écosystémiques. Ces méthodes sont décrites de
manière plus détaillée ci-dessous.

Analyse coûts-bénéfices
Lorsque l'efficacité est le seul critère pris en compte pour la sélection de projets d'adaptation
(y compris d'AfE), on utilise l'analyse coûts-bénéfices (ACB), qui consiste à calculer et à comparer
tous les coûts et les avantages, exprimés en termes monétaires. La répartition des coûts et
des bénéfices doit être prise en compte pour cela, ainsi que leurs valeurs d'agrégation, de sorte
qu'une gamme d'effets peut être comparée à l'aide d'une mesure unique (CCNUCC, 2011). Pour
ce qui est de l'AfE, il est souvent difficile de parvenir à des conclusions monétaires avec une ACB,
du fait des nombreux biens et services écosystémiques n'ayant pas de valeur de marché définie
(bien qu'ils fournissent d'innombrables bénéfices économiques non mesurés). En outre, les
questions de parité, équité et distribution des coûts et bénéfices ne sont pas prises en compte
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dans une ACB (CCNUCC, 2011) et devront, par conséquent, être intégrées lors de la sélection
de projets sur la base d'une ACB. Enfin, les solutions basées sur la nature tendent à fournir des
bénéfices (économiques et autres) à plus long terme, qui se produisent, habituellement, après
l'achèvement du projet.
Une approche consiste à entreprendre une ACB avant de démarrer le projet afin d'aider les
parties prenantes à comprendre les coûts et bénéfices des différentes activités de l'AfE. Il peut
être plus important, cependant, de procéder à des analyses économiques détaillées des projets
en cours ou achevés, afin de comprendre
et de recueillir les données démontrant que
Encadré 3
l'AfE fournit de plus grandes retombées
Indicateurs de l'ACB
économiques que d'autres solutions,
ceci pouvant ensuite être extrapolé à des
Ratio coûts-bénéfices (RCB): le RCB indique les
bénéfices accumulés pour chaque dollar investi. Un
stratégies, des politiques et des approches
ratio supérieur à 1 indique donc que le projet est
d'AfE à échelle nationale.
Une analyse coûts-bénéfices est utile
dans quatre situations de prise de décision
(Rodgers, 2014) :
1. Pour évaluer une intervention
autonome d'AfE (ligne de base «
aucun projet »).
2. Pour évaluer les interventions
d'AfE par rapport à des approches
alternatives (ligne de base « aucun
projet »).
3. Pour évaluer l'AfE comme un des
éléments (mesure de lutte contre le
changement climatique) d'un projet
d'investissement donné (niveau de
référence : projet sans intervention
d'AfE).

rentable d'un point de vue financier, alors qu'un
ratio inférieur correspond à un rendement négatif.

Valeur actuelle nette (VAN): La VAN prend le
bénéfice net (bénéfices moins coûts) de chaque
année et le ramène à sa valeur actuelle journalière.
Si le résultat est supérieur à zéro, il indique que
les bénéfices sont supérieurs aux coûts. Plus sa
valeur est élevée, plus l'argument financier du
projet est valable.
Le taux d'actualisation est utilisé pour l'estimation
des coûts et des bénéfices se produisant dans le
futur, sur la base du fait que les gens accordent
une valeur plus élevée aux biens présents et une
valeur plus faible aux bénéfices qu'ils pourraient
en retirer dans le futur. Le taux d'actualisation
équivaut normalement au retour moyen auquel
on pourrait s'attendre si la même somme
d'argent était investie dans un projet différent.

Source : Venton, 2010
4. Pour évaluer l'AfE comme une des
alternatives à l'approche climatique
d'un
projet
d'investissement
(référence : projet sans intervention d'AfE).

Selon la CCNUCC (2011) les étapes importantes pour la réalisation d'une ACB sont: 1) définir
l'objectif d'adaptation et identifier les options disponibles, 2) établir une base de référence, 3)
quantifier et additionner les coûts sur une période de temps spécifique, 4) quantifier et additionner
les bénéfices sur une période de temps spécifique, et 5) comparer les coûts et bénéfices
cumulés. Il existe trois indicateurs pouvant servir à interpréter les résultats (voir encadré 3).
Exemple d'utilisation de l'analyse coûts-bénéfices
Une étude réalisée par Gray et Srinidhi (2013) présente une analyse coûts-bénéfices (ACB)
de l'aménagement du bassin pluvial de Kumbharwadi dans l'Etat de Maharashtra, en
Inde. L'ACB fut réalisée en 2012 par le World Resources Institute (WRI), en partenariat avec le
Water Organisation Trust (WOTR), afin d'évaluer un de leurs projets. Les résultats identifient les
bénéfices marchants suivants pour cet aménagement particulier du bassin versant: amélioration
des ventes de cultures et de bétail, coûts de voyage évités pour le travail migratoire et l'accès à
l'eau potable, coût évité des camions- citernes fournis par le gouvernement, et amélioration de
l'approvisionnement en bois de combustible et en fourrage. Tous ces éléments contribueront à
réduire la vulnérabilité des populations locales face au changement climatique.
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Les avantages non-marchands comprennent : séquestration du carbone (un bénéfice connexe des
interventions de boisement et de reboisement), amélioration de la biodiversité, de la pollinisation
et de la filtration de l'eau, amélioration de la nutrition et de la santé, augmentation des inscriptions
scolaires en raison de revenus améliorés, autonomisation des femmes, développement des
communautés et meilleure résistance à la sécheresse.
En termes de valeur économique, sur une période de projet de 15 ans, entre 1998 et 2012, le revenu
annuel net de l'agriculture et de l'élevage a augmenté significativement. Le revenu total de l'agriculture
s'élève à 6,21 millions de dollars, tandis que le revenu total dérivé du bétail se situe entre 2,21 et 3,03
millions de dollars. Un des bénéfices les plus importants est l'amélioration de la production de cultures
en raison de l'aménagement du bassin versant, aboutissant à une augmentation du revenu agricole
net de 69.000 USD par an à presque 625.000 USD dans le bassin de Kumbharwadi.
"La valeur actuelle nette du projet d'aménagement du bassin versant de Kumbharwadi se situe
entre 5,07 et 7,43 millions de dollars, équivalant à des bénéfices de 5.573 à 8.172 USD par hectare
traitée, soit 29.650 à 43.479 USD pour chacun des 171 ménages de Kumbharwadi. Le ratio coûtsbénéfices (RCB) se situe entre 2,28 et 3,7".
L'étude a permis de déterminer la valeur économique de séquestration du carbone, basée
sur la méthode de transfert des bénéfices. Cette méthode demeurant très incertaine, ces valeurs
ne sont prises en compte ni dans la VAN, ni dans le RCB. Cependant, l'estimation suggère que
les avantages sociaux dérivant du carbone séquestré entre 1998 et 2012 oscillent entre 1 et 1,4
millions de dollars. L'étude conclut que les résultats de l'ACB montrent que cet aménagement de
bassin représentaient un investissement réussi (Gray & Briant, 2013:21).
Une autre ACB a été réalisée pour estimer le coût de réhabilitation d'écosystèmes de mangroves
abandonnés, et a montré que ceux-ci pouvaient être réhabilités pour un coût d'environ
8.240 USD/hectare (ha) pendant la première année (replantation des mangroves), puis pour un
coût annuel de 118 USD/ha pour l'entretien et la protection des semis. Les bénéfices du projet de
restauration ont été estimés en évaluant les recettes nettes provenant de la collecte de produits
forestiers à 101 USD/ha/an, les bénéfices liés aux habitats de pêche (principalement le rôle
des mangroves dans l’alevinage des poissons) à 171 USD/ha/an, et les bénéfices dérivés de la
protection contre les intempéries à 1.879 USD/ha/an (Barbier, 2007 d'après Devisscher, 2010).

Analyse coût-efficacité
Dans certains cas, il est nécessaire de trouver l'option d'adaptation la moins coûteuse pour
atteindre les objectifs climatiques, auquel cas une analyse coût-efficacité (ACE) est utilisée.
Celle-ci ne fournit toutefois des informations que sur l'option de moindre coût, et ne tient pas
compte des ratios coûts- bénéfices ou des taux de rentabilité interne. Ce type de mesure est utile
pour évaluer les éléments dont les avantages sont difficiles à quantifier en termes monétaires,
tels que la santé, les systèmes d'eau douce, les phénomènes météorologiques extrêmes, les
services fournis par la biodiversité et les écosystèmes. Le résultat final n'évalue pas les solutions
alternatives sur la base d'une comparaison de leurs avantages respectifs, mais seulement sur la
base de l'option la plus durable et la plus rentable (CCNUCC, 2011). Parce que les facteurs tels
que la parité, l'équité, la faisabilité et les avantages connexes ne sont pas pris en compte, il
faut les inclure au moment de choisir une option.
Selon la CCNUCC (2011), les étapes d'une ACE sont : 1) définir l'objectif d'adaptation et identifier
les options disponibles, 2) établir une base de référence, 3) quantifier et additionner les différents
coûts, 4) déterminer l'efficacité (c'est-à-dire, si un résultat désiré est atteint), et 5) comparer le
rapport coût- efficacité des différentes options.
Exemple d'utilisation de l'analyse coûts-efficacité (ACE) pour la sélection de projets
Exemple d'utilisation de l'analyse coût-efficacité pour le projet de Renforcement des capacités
pour permettre le développement de mesures d'adaptation dans les pays insulaires du Pacifique
(CBDAMPIC).
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Dans le cadre de ce projet, un processus de consultation des communautés et une ACE
ont été entreprises pour mettre en œuvre des mesures d'adaptation appropriées dans neuf sites
pilotes sur quatre îles du Pacifique (îles Cook, Fidji, Samoa et Vanuatu). Les ressources en eau
ont été identifiées comme la principale préoccupation en termes de qualité, quantité et durabilité
de l'approvisionnement.
Les options suivantes ont été identifiées par trois communautés :
•

Installation de systèmes de dessalement ;

•

Rénovation des systèmes de canalisations existants ;

•

Collecte de l'eau de pluie ;

•

Utilisation de l'eau saumâtre ou salée pour les systèmes appropriés ;

•

Mesures de protection du bassin hydrographique : agriculture suivant les courbes de
niveau, plantation d'arbres sur les collines, plantation d'arbres fruitiers dans les parcelles de
cultures afin de fournir de l'ombre pour les plantes, ou renforcement des zones tampons de
végétation tolérante au sel ;

•

Amélioration des conditions sanitaires, par exemple par l’installation de toilettes à compostage
ou à chasse d'eau (ces dernières, cependant, augmenteraient la consommation d'eau) ; et

•

Sensibilisation aux questions de l'eau et installation de systèmes de communications radio
et internet.

Les trois communautés ont sélectionné la collecte d'eau de pluie comme la plus rentable,
la plus pratique, la plus facilement réalisable et la plus durable. Cette option permet d'obtenir la
qualité et la quantité d'eau requises au moindre coût. Ce coût a été estimé à 233.155 USD (pour
246 réservoirs domestiques de 2000 litres et 12m de gouttière pour chaque ménage)à Aitutaki,
dans les îles Cook. Le rapport coût-efficacité a été mesuré en coût / potentiel de collecte d'eau
par personne, et s’élève à 259USD/547 litres.
Le coût de deux réservoirs communaux, un nouveau système de canalisations et la rénovation
des barrages était de 63.431 USD à Tilivalevu (Fidji). À Luli Vanuatu, 24 réservoirs domestiques
de 2.400 litres, chacun combiné à une surface de 20m2 de collecte, représentaient un coût de
100.480 USD (334 USD/192 litres) (Kouwenhoven et.al., 2006).iv

Analyse multicritères
Il ressort de ces deux méthodes qu'un certain nombre de critères est généralement nécessaire afin
d'évaluer l'efficacité des différentes options, en particulier dans le contexte de l'adaptation fondée
sur les écosystèmes. Dans ce cas, l'analyse multicritère (AMC) est une approche permettant
d'évaluer différentes options d'adaptation en fonction d'un certain nombre de critères, pouvant
être individuellement pondérés. Une note globale est obtenue en utilisant la pondération,
et l'option obtenant le score le plus élevé est sélectionnée par les parties prenantes. Cette
méthode est utile lorsque les données économiques exactes ne sont pas disponibles, lorsque les
bénéfices (culturels ou écologiques par exemple) sont difficiles à quantifier, ou lorsque plusieurs
critères (en plus des bénéfices
financiers et de l'efficacité) sont à prendre en compte (CCNUCC, 2011). L'AMC est utile car elle
peut prendre en compte à la fois les aspects quantitatifs et qualitatifs, et fournir une évaluation
sur la base d'une série de critères. Ces deux aspects sont extrêmement importants pour les
solutions basées sur la nature, comme l'AfE. L'attribution des poids et des scores est toutefois
une tâche difficile et peut contenir un certain degré de subjectivité.
Selon la CCNUCC (2011), les étapes d'une AMC sont : 1) définir l'objectif d'adaptation et identifier
les options possibles, 2) définir les critères de décision, 3) évaluer la performance de chaque
option d'adaptation en fonction de chacun des critères, 4) attribuer un poids aux critères en
fonction des priorités, 5) classer les options.
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Exemple d'utilisation de l'analyse multicritères pour la sélection de projets
Aux Pays-Bas, un plan d'action national d'adaptation a été développé par le Programme national
pour l'adaptation, l'aménagement du territoire et le climat (ARK) et ses options d'adaptation ont
été sélectionnées à l'aide d'une AMC. Après une analyse documentaire approfondie, des options
d'adaptation ont été identifiées pour des secteurs comme l'agriculture, la nature, l'eau, l'énergie
et le transport, le logement et les infrastructures, la santé et les loisirs, et le tourisme.
Les critères d'évaluationv ont été définis et les options ont été évaluées (sur une échelle de 1 à
5) afin d'être classées. Des experts dans divers domaines ont été associés à ce processus, afin
de rendre les scores plus fiables. La gestion intégrée de l'eau et de la nature, la gestion intégrée
des zones côtières, et la rétention et le stockage de l'eau ont reçu les notes les plus hautes. Ces
résultats ont servi à préparer la stratégie et l'agenda nationaux d'adaptation des Pays-Bas (van
Ierland et al., 2006).

Évaluation économique des biens et services écosystémiques
Il est important de souligner qu'au-delà de l'évaluation des coûts et bénéfices de l'AfE, une
évaluation économique totale (VET) des biens et services écosystémiques est également possible.
Une VET prend en compte à la fois les valeur d'usage et de non-usage des écosystèmes (voir
figure 2 pour plus de détails). Elle est utile pour fournir des informations sur les
bénéfices économiques globaux généralement fournis par les écosystèmes sains et en bon
état de fonctionnement. La VET a joué un rôle important dans une conception plus large de la
nature de la valeur économique des écosystèmes, en démontrant que cette valeur dérive de
résultats tangibles, facilement identifiables, appelés "valeurs d'usage direct" (nourriture, bois,
eau, etc..). Cependant la VET montre également que la valeur des écosystèmes s'étend bien
au-delà de l'usage direct et englobe aussi ce que l'on définit comme "services écosystémiques"
(par exemple, protection côtière, protection contre les intempéries, qualité de l'eau, régulation
des inondations, recharge des nappes phréatiques, protection de l'habitat, etc.), et inclue la
valeur d'usage indirect et la valeur d'option (les valeurs directes, indirectes et d'option sont
englobées sous le concept de valeur d'usage). De plus, la VET met également en évidence la
valeur d'existence, incluant les valeurs culturelle, esthétique, et de transmission de l'écosystème
(dénommées valeurs de non-usage). Par conséquent, la VET représente une estimation plus
complète de l'importance économique des écosystèmes et démontre clairement l'importance et
la variété des coûts économiques associés à leur dégradation (Baig et al., 2007).
Pour cette étude nous nous concentrerons sur l'analyse coût-bénéfice (ACB) d'une option d'AfE
et sur la valeur économique totale (VET) des biens et services écosystémiques (mangrove)
pour étayer notre argumentaire en faveur des solutions fondées sur la nature pour faire face au
changement climatique.
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Figure 2: Evaluation économique totale
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2) Philippines
2.1

Profil du pays et tendances climatiques actuelles

« Les moyens de subsistance ruraux en Asie du sud-est sont soumis à des pressions
croissantes, alors que le niveau des mers augmente et que d'importants services
écosystémiques marins sont sur le point de disparaître avec un réchauffement
approchant les 4°C. Les systèmes coralliens sont menacés d'extinction et leur perte
accentuera la vulnérabilité des côtes à l'élévation du niveau de la mer, et aux tempêtes. Le
déplacement de communautés rurales et côtières, touchées par la perte de leurs moyens
de subsistance, vers les zones urbaines, pourrait entraîner un nombre toujours plus élevé
de personnes vivant dans des constructions précaires, exposées aux multiples impacts
climatiques, comme les canicules, les inondations et les maladies".
Source: World Bank, 2013 (Turn down the Heat)
Les Philippines ont une superficie totale de 299.404 km2 comprenant de vastes zones
montagneuses, d'étroites plaines côtières, vallées intérieures et plaines, et 343
principaux bassins fluviaux indépendants, occupant 66,5% de sa surface. Le pays possède
trois archipels principaux: Luzon, Visayas et Mindanao. Ses eaux territoriales maritimes couvrent
environ 2,2 millions de km2 (12% d'eaux côtières et 88% d'eaux océaniques forment sa zone
économique exclusive - ZEE) (IACCC, 1999), et sa ligne côtière s'étend sur 37.000 km (Bad,
2014). Les écosystèmes côtiers (et parmi eux les récifs coralliens) sont d'une grande importance
en termes de ressources halieutiques pour l'alimentation et la nutrition, de sécurité, d'emploi, de
protection du littoral, de tourisme, ainsi que pour leur valeur esthétique (ibid. ; White e. al.,2000).
La superficie forestière totale est estimée à 15 millions d'hectares (Mha) et se situe parmi les plus
diverses au monde, mais aussi parmi les plus menacées. En 2013, la production forestière
totale dépassait les 15 millions de m3 (FAOSTAT, 2014).
Les terres aliénables et disponibles (non utilisées pour l'exploitation forestière) occupent environ
14,12 Mha, dont 90% sont dédiés à la production agricole, pilier économique du pays.
Parmi les terres agricoles, 33% se situent en zones montagneuses, tandis que 45% se trouvent
en plaine (IACCC, 1999). En 2010, l'agriculture représentait environ 10% du PIB, et en 2011, plus
de 80% de la consommation d'eau était destinée à ce secteur (FAOSTAT, 2014). La valeur totale de
la production agricole en 2012 dépassait les 22 millions de dollars et les exportations de produits
alimentaires, sans compter le poisson, s'élevaient à presque 4 millions de dollars en 2011.
La production totale des produits de la pêche était de 3 millions de tonnes métriques (MT), avec
des exportations s'élevant à 639 millions de dollars en 2010, et à 696 millions de dollars en 2011
(FAOSTAT, 2014 et InfoFish, 2012). La part du secteur de la pêche en 2011 était d'environ 4 milliards
de dollars (environ 2%) (InfoFish, 2011). La production halieutique provient principalement de
l'aquaculture, de la pêche municipale et de la pêche commerciale.
Du fait de leur position géographique dans la "ceinture des typhons", de leur climat tropical, et en
tant qu'archipel, les Philippines ont été identifiées comme le troisième pays le plus vulnérable du
monde aux événements climatiques extrêmes et aux catastrophes naturelles (comme les typhons,
les inondations, les glissements de terrain, l'élévation du niveau de la mer, et les sécheresses),
selon la Banque mondiale. La liste des 50 régions les plus vulnérables d'Asie du sud-est inclut
également 16 des provinces du pays. Les villes de San Jose, Manille, Roxas et Cotaboato sont
parmi les dix villes les plus vulnérables à l'élévation du niveau de la mer et à l'intensification des
tempêtes dans la région Asie-Pacifique (Banque mondiale, 2013 : Getting a Grip).
Selon Mucke (2012:9) les Philippines occupent la troisième place des "zones à risque pour les
catastrophes mondiales", après les îles Vanuatu et Tonga. Depuis presque une décennie (19932012), le pays est classé septième parmi les plus touchés par les catastrophes naturelles (Kreft et
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Eckstein, 2014). Au cours des dernières années, il a été frappé par trois fortes tempêtes tropicales
et super typhons : en 2011 par la tempête tropicale Washi, en 2012 par le typhon Bopha, et en
2013 par le typhon Haiyan. Toutes ont provoqué des inondations et une érosion côtière faisant
des milliers de morts, de blessés, de disparus ou de déplacés (FICR, 2012, 2013).
De 1971 à 2000, le pays a connu une augmentation de la température moyenne annuelle de
0,57ºC, soit une augmentation moyenne de 0,01ºC par an (DOSTPAGASA, 2011). Ceci a affecté
le secteur agricole, et le rendement des cultures, comme le riz, a connu une diminution chaque
fois que l'élévation des températures dépassait les valeurs seuils (DOSTPAGASA, 2011).
En outre, selon la Commission pour le changement climatique des Philippines (CCC), les
dommages annuels à l'agriculture résultant de phénomènes extrêmes - tempêtes tropicales,
sécheresses et inondations - étaient estimés à 12 milliards de PHP (environ 272 millions de
dollars), soit l'équivalent de 3% de la production agricole totale du pays (CCC, 2011). Par
exemple, en décembre 2012, le cyclone Bopha, de catégorie cinq, a causé 646 millions de
dollars de dommages au secteur agricole, et détruit environ 25% de la production bananière. La
restauration des fermes de production de banane endommagées coûterait environ 122 millions
de dollars (Banque mondiale, 2013 : Turn Down the Heat). Les récifs coralliens du pays ont
diminué de moitié après le blanchiment induit en 1998 et 1999 par le phénomène d'oscillation
australe El Niño (ENSO), et le rendement de la pêche a diminué de plus de 7 milliards de PHP
(environ 159 millions de dollars) (Banque mondiale, 2013 : Getting a Grip).
Avec une hausse de 4ºC des températures, le niveau de la mer dans la région Asie-Pacifique pourrait
s'élever de plus de 50 cm au-dessus du niveau actuel d'ici à 2060, et de 100 cm d'ici à 2090.
Manille est particulièrement vulnérable à l'élévation du niveau de la mer (World Bank, 2013 : Getting
a Grip). Les projections montrent que 14% de la population totale et 42% de la population côtière
seront touchés par les tempêtes, les groupes marginalisés (femmes, enfants et personnes âgées)
portant le plus lourd fardeau. En outre, les constructions précaires abritent 45% de la population
urbaine et sont également vulnérables aux inondations (World Bank ,2013 : Getting a Grip).
Le Plan d'action national pour le climat souligne que la quasi-totalité des écosystèmes du pays
ont été considérablement transformés ou dégradés en raison de la conversion des forêts et des
prairies en terres de culture et en zones d'habitations, du détournement et du stockage de l'eau
douce dans les barrages, et de la perte de mangroves et de récifs coralliens. En conséquence,
seulement 6 à 8% des forêts primaires du pays demeurent, et seulement 5% de ses récifs
coralliens conservent entre 75 et 100% de couverture corallienne vivante (CCC, 2011:9). Ainsi,
le changement climatique couplé à un modèle de développement non durable, à la dégradation
de l'environnement, et autres facteurs non- climatiques, accentuera encore la pression sur des
écosystèmes déjà vulnérables.

2.2

Scénarios climatiques futurs et leurs impacts

Le Service atmosphérique, géophysique et astronomique de l'administration philippine
(PAGASA) a réalisé des projections climatiques à l'aide du modèle PRECIS pour les années 2020
et 2050. Celles-ci indiquent que toutes les régions du pays peuvent s'attendre à une augmentation
des températures moyennes annuelles de 0,9 à 1,1°C en 2020, et de 1,8°C à 2,2°C en 2050.
Des températures extrêmes, mesurées par le nombre de jours dont la température maximale est
supérieure à 35ºC, seront de plus en plus fréquentes (DOSTPAGASA, 2011 ; CCC, 2011).
Les projections indiquent aussi des changements dans les précipitations saisonnières, avec des
précipitations réduites dans la plupart des provinces du pays en été (mars, avril et mai - MAM)
et dans la plupart des provinces de Mindanao d'ici 2050, pendant la mousson du sud-ouest
(juin-août). Une augmentation des précipitations est probable dans les provinces de Luzon (0,9%
- 63%) et Visayas (2% - 22%) pendant la mousson du sud-ouest. Les précipitations devraient
aussi augmenter pendant la saison de la mousson du nord-est (décembre-février). Ainsi, il est
probable que certaines parties du pays connaissent une augmentation des inondations et des
sécheresses (ibid.).
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De plus, il faut s'attendre à une augmentation d'autres événements climatiques extrêmes, comme
les typhons. Il est prévu que le niveau des mers augmente d'environ 50 cm d'ici à 2030, et de 100
cm d'ici à 2060 (World Bank, 2013 : Turn down the Heat). Une augmentation moyenne globale de
l'élévation du niveau de la mer de 100 cm dans la région, en plus d'une augmentation d'intensité des
typhons, exacerbera l'apparition de tempêtes (ibid.). En outre, une étude menée par Blankespoor,
Dasgupta et Laplante (2012) a évalué les incidences économiques d'une élévation du niveau de
la merd'1 m sur les zones humides côtières dans la région Asie-Pacifique, et a estimé que les
Philippines devraient perdre 229 km2 de grands lacs et de zones humides d'ici à 2100.
Ces prévisions climatiques auront un impact important sur la population du pays (en particulier
sur les communautés dépendant de moyens de subsistance précaires, et tout particulièrement les
femmes, les enfants, et les personnes âgées), et se traduiront par des pertes économiques.
Les communautés d'agriculteurs et de pêcheurs, parmi les plus pauvres du pays, seront les
plus touchées. Avec une augmentation des tempêtes due à l'élévation du niveau de la mer, et à
l’intensification des cyclones tropicaux, la Banque mondiale (Getting a Grip, 2013) estime que 14%
de la population totale des Philippines et 42% de sa population totale côtière seront touchés.

Agriculture
L'augmentation prévue des températures et des précipitations, ainsi que l'augmentation attendue
du nombre et de l'intensité des cyclones tropicaux, affecteront gravement le secteur agricole,
entraînant une réduction des rendements, surtout en l'absence d'interventions adéquates de
gestion (Banque mondiale, 2013 : Getting a Grip ; DOSTPAGASA, 2011). Selon la Banque
mondiale (Getting a Grip, 2013:24), les rendements de riz pourraient diminuer de jusqu'à 75%
d'ici 2100 par rapport à 1990. Comme mentionné précédemment, les dommages causés à
l'agriculture ont atteint 12 milliards de PHP (272 millions de dollars) en raison des typhons, des
sécheresses, et des inondations, soit l'équivalent de 3% de la production totale. En outre, une
élévation du niveau de la mer de 30 cm réduira probablement la production rizicole dans le Delta
du Mékong d'environ 2,6 millions de tonnes par an (11% de la production de riz paddy en 2011)
(Banque mondiale, 2013 : Getting a Grip).
Une diminution des précipitations de mars à mai et une augmentation des périodes plus sèches
affectera également la quantité d'eau disponible dans les bassins hydrographiques et les barrages,
assurant l'irrigation des cultures, notamment dans les zones non irriguées (DOSTPAGASA, 2011).
En conséquence, une diminution des rendements, et donc des moyens de subsistance, pourrait
entraîner une migration climatique, augmentant la pression sur des zones urbaines déjà densément
peuplées (ibid. : 50), et affectant de façon plus particulière les groupes marginalisés (femmes,
enfants et personnes âgées). De plus, une élévation des températures et des précipitations
irrégulières pourraient amplifier l'incidence des nuisibles et maladies (DOSTPAGASA, 2011).

Pêche
Le secteur de la pêche sera affecté, dans le pays, par l'élévation prévue du niveau de la mer, et les
changements dans la dynamique (tels qu'une augmentation des températures de l'eau de mer - SST)
et l'acidification des océans (due à l'augmentation des concentrations de CO2 atmosphérique
et océanique). Un rapport de la Banque mondiale (2013:68 : Turn Down the Heat) indique que, dans un
monde plus chaud de 4°C, les changements prévus de prélèvements halieutiques marins maximum
potentiels pourraient connaître une baisse de 50% dans le sud des Philippines, tandis que l'on pourrait
s'attendre à une augmentation de 6 à 16% dans le nord du pays, au cours de la décennie 2050,
étant donné que les poissons vont migrer vers des conditions plus favorables. Ceci est susceptible
d'affecter les communautés de pêcheurs dans les régions côtières touchées, et se traduira par des
effets sociaux, économiques, et nutritionnels majeurs (ibid.). Comme mentionné précédemment, le
phénomène ENSO de 1998-1999 a entraîné une diminution de moitié de la couverture corallienne du
pays, alors que la pêche diminuait de plus de 7 milliards de PHP (159 millions de dollars). Un certain
nombre de communautés côtières sont engagées dans la production d'algues comme mécanisme
d'adaptation au changement climatique. Cette pratique pourrait cependant, et tout aussi bien, être
négativement affectée par le changement climatique (DOSTPAGASA, 2011:50).
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Sylviculture
Les changements estimés dans les précipitations saisonnières couplés à des températures
plus chaudes et des périodes plus sèches pourraient conduire à des changements dans les
écosystèmes forestiers, et à des impacts (comme le dépérissement et les incendies) sur la forêt
et ses ressources, susceptibles d'augmenter à l'avenir. Ceci affectera, à leur tour, les
communautés dépendantes des services forestiers, et pourraient les obliger à modifier leurs
pratiques traditionnelles de subsistance. Cela pourrait conduire à une dégradation accrue de
l'environnement, suite à l'adoption d'un modèle extensif de production agricole dans des zones
déjà dégradées (DOSTPAGASA, 2011:49).
Les impacts du changement climatique sont exacerbés par d'autres facteurs comme
l'augmentation de la dégradation de l'environnement, un développement non durable, la
croissance démographique, et d'importants mouvements migratoires. Par exemple, il est
possible qu'une exploitation minière généralisée et une importante déforestation à Mindanao
soient responsables d'inondations soudaines, comme celles provoquées par la tempête tropicale
Nathanaël en 2011. Manille a également été inondée par des crues, en 2012, qui pourraient être
le résultat d'un manque de planification, et d’une négligence du système de drainage (PalancaTan et al., 2015).

2.3

Exemples de mesures d'AfE et leurs coûts et avantages

En 1991, le gouvernement philippin a créé le Comité inter-institutions sur les changements climatiques
(IACCC), destiné à coordonner les différentes activités, proposer des politiques sur le changement
climatique, et préparer les positions du pays lors des négociations de la CCNUCC (IACCC, 1999).
Reconnaissant la nécessité d'une coordination entre les organismes gouvernementaux pour
faire face efficacement aux effets du changement climatique, le gouvernement a voté la Loi sur
le changement climatique en 2009, et établi la Commission sur le changement climatique (CCC)
(CCC, 2011). La Commission a été mandatée pour élaborer la stratégie nationale (NFSCC) et
le Plan d'action national pour le changement climatique (NCCAP) (ibid.). Un certain nombre de
programmes et de projets ont été mis en œuvre dans le but de tester les activités d'adaptation et
de gestion intégrée des ressources naturelles (DOSTPAGASA, 2011:52).
Un rapport administratif de la Banque mondiale sur les changements climatiques aux
Philippines (2013:41 : Getting a Grip) a montré que la majorité des financements alloués à la priorité
"Ecosystèmes et stabilité environnementale" du NCCAP du pays, a permis l'élaboration et la mise
en œuvre de stratégies d'atténuation et d'adaptation pour les écosystèmes clés. Cependant, le
même rapport souligne également que des recherches complémentaires sont nécessaires
sur l'impact des changements prévus dans les paramètres climatiques sur les principaux
secteurs économiques et écosystèmes, tels que l'agriculture, la pêche, les ressources en eau,
les ressources marines, la biodiversité locale, les infrastructures, et la santé (ibid.).
Quelques exemples des initiatives d'adaptation mises en œuvre sont décrits ci-dessous, en lien
avec la pêche et la restauration des mangroves. Ils mettent en évidence quelques avantages à la
gestion des ressources naturelles, notamment grâce à une analyse coûts-bénéfices.

•

Restauration de l'écosystème mangrove et son efficacité

Les Philippines ont entrepris des activités de restauration des mangroves depuis plus de 20 ans
pour faire face aux incertitudes liées aux changements climatiques, telles que l'élévation du niveau
de la mer ou l'érosion côtière. Une de ces activités était la plantation en monoculture de Rhizophora
spp. sur 40.000 ha de vasières. Ceci a engendré plusieurs bénéfices connexes et améliorations des
services écosystémiques fournis par les mangroves, comme la protection contre les tempêtes et
les typhons, la fourniture d'habitat pour les poissons, et la séquestration du carbone. Ces bénéfices
ont conduit à l'amélioration de la pêche, des ressources en eau, des moyens de subsistance, et à
une augmentation des revenus de la pêche et des conditions de vie (Alexander & McInnes, 2012).
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Cependant, Primavera et Esteban (2008), notent que toutes ces plantations n'ont pas abouti,
et qu'un certain nombre de compromis négatifs ont eu lieu, étant donné que de nombreuses
plantations se situent sur des vasières et des prairies sous-marines, au lieu d'anciennes mangroves
(naturelles), remplaçant ainsi d'importants habitats marins (Primavera et Esteban, 2008).

•

Sanctuaire marin AGCA et son efficacité

Le sanctuaire marin AGCA, est une aire marine protégées (AMP) localement gérée, située à
Tinambac, région de Partido, qui illustre l’utilisation d’une approche d'AfE pour le maintien de
l'intégrité des écosystèmes marins et des moyens de subsistance communautaires (Demesa et
al., 2013). D’après une étude de cas récente réalisée par Demesa et al. (2013: 5-6), le sanctuaire
marin AGCA a engendré les bénéfices suivants, depuis sa mise en œuvre en 2007:

•

•

La campagne "Fierté AGCA" a permis l'élaboration de politiques et de campagnes
d'éducation environnementale, ainsi que des patrouilles régulières de gardiennage. Ces
processus renforcent la capacité des communautés à s'adapter aux changements liés
au climat et aux écosystèmes ;

•

Le sanctuaire accélère la récupération des récifs coralliens après un épisode de
blanchiment, ainsi que leur capacité de résistance à l'évolution de la température
de surface (SST),et àl'élévation du niveau de la mer. Il a permis une augmentation
significative de la biomasse de poissons, de 32,8 MT/km2 en 2011 à 55,6 MT/km2 en
2012, au sein de l’AMP ;

•

Les agriculteurs locaux ont observé une augmentation de près de 20% des récoltes
d'algues. Les revenus générés ont été utilisés pour améliorer la durabilité de leurs
habitations et leur capacité à résister aux forts typhons. Ces revenus ont aussi été utilisés
comme capital supplémentaire dans la diversification des moyens de subsistance
(Demesa et al., 2013).

Récifs coralliens et gestion des zones humides : Analyse coûtsbénéfices

Les études d'évaluation des récifs coralliens indiquent que ceux-ci contribuent à hauteur de
1,35 milliards de dollars environ à l'économie nationale sur l'ensemble du pays, et que « un km2 de
récifs sains ayant un certain potentiel touristique génère des revenus nets annuels allant de 29.400
USD à 113.000 USD » (White et al., 2000: 2).
Une analyse coûts-bénéfices (ACB) réalisée par White et al., (2000) sur la valeur potentielle des
ressources côtières gérées de façon durable sur l'île d'Olango, montre que les récifs coralliens et
les zones humides gérées durablement conduisent à une augmentation des bénéfices annuels
de la pêche et du tourisme pouvant aller jusqu'à 1,45 millions de dollars. Les coûts calculés pour
la gestion de l'ensemble de l'île et de ses écosystèmes sont de 91.000 USD. L'étude a
donc conclu qu'il était amplement justifié d'investir dans la gestion des récifs coralliens, étant
donné que l'amélioration de la qualité du récif et de la gérance des zones humides à Olango
pourraient signifier une augmentation de 60% (1,4 millions de dollars) des revenus nets annuels
issus de la pêche et du tourisme dans les récifs et les mangroves.v
Balmford et al., (2002) ont synthétisé les études économiques sur l'exploitation des récifs
des Philippines et démontré que, malgré d'importants bénéfices initiaux, les techniques de
pêche aboutissant à la destruction des récifs réduisent les bénéfices sociaux, les récifs dégradés
ayant une valeur économique totale de 870 USD/Ha. En comparaison, un récif sain, permettant une
activité touristique, contribuant à la protection du littoral et à l'amélioration des pêches a
une valeur économique totale de 3.300 USD/ha (Banque mondiale, 2009).
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•

Tourisme ou exploitation forestière à Palawan

Une étude a été menée à El Nido dans la baie de Bacuit (120 km2 et 14 îles), où l'exploitation
forestière en amont a un impact négatif sur la qualité de l'eau de la baie, menaçant les secteurs
de la pêche et du tourisme. L'étude a montré que, bien que l'exploitation forestière fournirait des
revenus de 9,8 millions de dollars sur dix ans, l'augmentation de la sédimentation résultant de
cette exploitation entraînerait des pertes de 8,1 millions de dollars dans le secteur de la pêche,
et de 19,3 millions de dollars dans celui du tourisme (Pagiola et al., 2004). En plus de générer
des avantages pour le tourisme et pour la pêche, la conservation des forêts en amont protège
également contre les inondations d'origine climatique.
Du fait de leur grand littoral, comprenant des milliers d'îles, les Philippines sont extrêmement
vulnérables aux effets du changement climatique sur les zones côtières. La conservation des
ressources côtières, comme les mangroves et les récifs coralliens, améliore non seulement les
moyens de subsistance, mais fournit également des bénéfices connexes complémentaires
(tels que protection contre les tempêtes et séquestration du carbone). Les études ci-dessus
montrent clairement que les avantages des solutions basées sur la nature dépassent largement
les coûts liés à leur mise en œuvre.

2.4

Exemples de valeur économique des ressources
naturelles

Une estimation de la contribution économique de la pêche de subsistance a été réalisée par la BAD
(2014), sur la base des résultats d'un atelier sur l'Amélioration des statistiques de pêche aux Philippines
: le cas de la pêche de subsistance. L'atelier a eu lieu en Février 2012, conjointement organisé avec
le WorldFish Centre. L'objectif principal de l'atelier était « d'évaluer l'état de la collecte de données
dans le secteur de la pêche de subsistance, et de développer une méthodologie appropriée pour
les agences gouvernementales locales ». La pêche moyenne journalière a été définie à partir d'une
étude réalisée par Muallil et al., (2012) auprès de 25 villes dans le pays, et sur cette base, la quantité
de poisson utilisée pour la consommation des ménages a été calculée. Les résultats montrent que
« l'étude a déterminé une moyenne de 4,8 kg/pêcheur/jour, à laquelle a été appliqué un taux de
rétention de 10% pour la quantité de poisson consommée dans le ménage ou offert. Ceci équivaut
à 0,5 kg/jour/pêcheur ou ménage, dans les cas où le pêcheur est aussi chef de famille. Le volume
de consommation correspond à 195.000 tonnes de poissons, ou 16% de la production totale de la
zone marine municipale, sur une base annuelle. La valeur du poisson consommé par les ménages est
estimée à 22% des seuils de nourriture et à 16% des taux de salaire minimum pour les zones situées
en dehors de la métropole de Manille. À 1,80 USD/kg ou 0,86 USD/jour, cela représente un total de
5,50 USD par jour » (BAD, 2014). Ceci démontre que la contribution économique de la pêche de
subsistance aux économies locale et nationale est extrêmement importante aux Philippines.
Le changement climatique affectera celle-ci de façon considérable, résultant en une augmentation du
niveau de pauvreté (affectant tout particulièrement les groupes marginalisés).
En outre, la valeur monétaire des forêts est aussi extrêmement importante pour l'économie, et
les effets néfastes du changement climatique entraîneront vraisemblablement une diminution
de ces valeurs. Caradang (2008) a mené une analyse VET des forêts des Philippines pour la
Banque mondiale. Trois interventions ont été examinées sur une période de 25 ans. La première
était de faciliter la fermeture de toutes les zones d'accès libre. Cette option présentait la
deuxième VAN la plus élevée, avec 82,4 milliards PHP (1,9 milliards de dollars) pour un taux
d'actualisation de 12%. Dans la deuxième intervention, trois millions d'hectares de forêts et de
prairies dégradées et en accès libre étaient alloués, à hauteur d'un million d'hectares chacun, aux
marchés de la production de bois, de l'agroforesterie et du carbone, respectivement. Cette option
présentait la VAN la plus élevée, avec 108,6 milliards de PHP (2,5 milliards de dollars), pour un
taux d'actualisation de 12%. La troisième intervention (adoption et utilisation d'un paiement pour
services environnementaux) présentait la VAN la plus basse, avec 39 milliards de PHP (886 millions
de dollars), pour un taux d'actualisation de 12 %. La table suivante (table 1) montre les VAN pour
chaque taux d'actualisation considéré.
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Table 1 VAN pourdifférents taux d’actualisation
Intervention

Zone
potentielle
de
couverture
("000 ha)

VAN pour différents taux d’actualisation
(enmilliers de PHP)

8%

12%

16%

VAN par ha
pour un taux
d’actualisation de
12% (en PHP)

1

4,446

130,881

82,427

54,733

18,540

2

3,000

209,017

108,619

55,975

36,206

3

1,000

63,667

39,047

25,117

39,047

Une autre étude menée par Carandang et al., 2013, a estimé les valeurs des différentes utilisations
des mangroves à Palawan et à Bohol, aux Philippines. Les revenus générés par les principaux
produits issus de la mangrove ont été estimés par des études de marché. Les valeurs d’usage
directe les plus élevées ont été calculées sur le site de Banacon, à Bohol, à 33.370.000 PHP/an
(758.409 USD), et sur le site de Kamuning, à Palawan, à 25.521.000 PHP/an (580.023 USD). Ces
valeurs ont été calculées à partir de produits comme les crabes, les mollusques, les crevettes et
les poissons, ainsi que le Nipa thatch. Une évaluation contingente a été utilisée pour déterminer
la biodiversité et les valeurs récréatives. Les résultats combinés de Palawan et Bohol montrent
une volonté moyenne de payer (VMP) de 44 PHP/mois/personne (1 USD). Les différents
facteurs ayant une influence sur la volonté de payer comprennent l'éducation, le revenu, et
l'information. En termes de valeur de loisirs/écotourisme des mangroves, les valeurs calculées à
Banacon (Bohol) et Kamuning (Palawan) s'élèvent à 83.079 PHP (1.888 USD) et 2.769 PHP (63
USD) respectivement.
Une évaluation combinée des activités économiques sur la base des prix de marché incluant
la pêche, le tourisme, le glanage, et la culture des algues, selon la méthode de transfert de
valeur pour la conservation de la biodiversité, la protection contre les inondations, et la fonction
de « pépinière à poissons », a été entreprise sur les écosystèmes marins et côtiers de Bohol
(Triangle marin de Bohol). Les bénéfices nets totaux accumulés sur une période de dix ans était
de 11,54 millions de dollars (taux d'actualisation de 10%). Le tourisme et la pêche municipale
représentaient 44% et 39% de ces bénéfices nets totaux. Les récifs coralliens contribuaient à
hauteur de 1,3 millions de dollars de revenus annuels, et les plage et zones intertidales à hauteur
de 1,1 millions de dollars. Enfin, les eaux marines représentaient 646.501 USD, les mangroves,
239.561 USD, et les prairies sous-marines, 105.990 USD (Samonte-Tan et al., 2007).
Les bénéfices économiques potentiels durables générés par les récifs coralliens philippins
ont été estimés, dans une autre étude, à 1,1 milliards de dollars/an. Ces bénéfices ont été
estimés à partir des valeurs de la pêche, de protection du littoral, du tourisme, et des valeurs
esthétiques (Burke, et al., 2002).
Ahmed et al., (2007) ont évalué les bénéfices récréatifs générés par les récifs coralliens le long du
golfe de Lingayen (Bolinao, Philippines), en utilisant la méthode du coût de voyage. Les résultats
montrent un surplus pour le consommateur de 223 USD/personne/an, soit un revenu net potentiel
pour l'économie locale de 4,7 millions de dollars.
La valeur économique totale des cocotiers a également été calculée dans une autre étude incluant
à la fois les services d'approvisionnement et de régulation. Indépendamment du type de noix de
coco, la production de vin de palme présente les valeurs les plus élevées en ce que concerne les
services d’approvisionnement, avec 258.000 PHP/ha/an (5.864 USD), tandis que les valeurs de la
production de jeunes noix s'élèvent à 57.752 PHP/ha/an (1.313 USD), et celle de coco décortiqué
à 53.748 PHP/ha/an (1.222 USD). Pour ce qui des services de régulation, les valeurs s'élèvent à
80.410 PHP/ha/an (1.828 USD) pour les grands types de cocotiers, et à 77.971 PHP/ha/an (1.772
USD) pour les hybrides (Garcia et al., 2009).
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3) Études de cas des Philippines
Deux études de cas sont présentées dans cette section. La première, intitulée Évaluation coûtefficacité des actions d'adaptation fondée sur les écosystèmes pour la protection du littoral :
restauration et réhabilitation de mangroves aux Philippines, a été réalisée dans le cadre d'un projet
de Conservation International Philippines, dans le barangay Silonay, ville de Calapan (Pangilinan et al.,
2015). Elle correspond àla mis en œuvre d’un projet de réhabilitation, conservation et enrichissement
des zones de mangroves dégradées et/ou faiblement couvertes à Silonay, Mindoro Oriental. Des
options de diversification des revenus ont été proposées aux membres actifs de la communauté pour
les inciter à s'engager dans des activités de réhabilitation et de gestion durable des mangroves. À
ce jour, l'organisation a mis en place sept activités de diversification des revenus, comprenant : 1) la
vente de plants de mangrove pour la plantation, 2) la visite des mangroves par des promenades de
bois, 3) la location de kayaks, 4) la vente d'articles de souvenirs, 5) la fabrication de tuiles de bois 6)
la création d'une nouvelle boutique de souvenirs, et 7) une activité de transformation de la viande. En
raison du succès de l'initiative, un certain nombre d'organisations de la société civile, ainsi que les
gouvernements provinciaux et municipaux, se sont joints aux efforts pour aider Silonay à gérer et à
protéger ses mangroves. En plus de la subvention apportée par CI à la communauté, des activités de
renforcement des capacités techniques et d'organisation, et de mentorat, comme des formations à la
gestion de mangroves, gestion financière, leadership, et à divers moyens de subsistance, ont
également été réalisées afin de développer les compétences et les connaissances de la communauté.

3.1

Barangay Silonay, ville de Calapanvi

Afin de contribuer aux développement de politiques par une meilleure prise de décision, une
analyse économique de la mise en œuvre des activités de protection et réhabilitation des
mangroves a été menée par une équipe de Conservation International Philippines, en comparaison
avec la construction d'une digue. Cette étude porte sur le barangay Silonay, ville de Calapan,
Province de MindoroOriental. Des données secondaires ont été analysées selon les approches
de "moindre coût" et de coûts-bénéfices sur la base des dommages évités.

•

Profil du barangay Silonay, ville de Calapan

Silonay est l'un des 21 barangay côtiers (villages, districts ou quartiers)situés au nord-est de la
ville de Calapan, aux Philippines. Les eaux territoriales maritimes du barangay couvrent 2.872,58
ha, soit 17 fois plus que sa superficie terrestre (166,19 ha ; 0,67 % de la superficie totale de la
ville) (Barangay Silonay, 2012). Situé à une distance de 7 km du centre-ville, il est entouré par
une rivière et reliée au continent par un pont. Les zones de rivière couvrent environ 28,13 ha, les
ruisseaux, 0,15 ha et les marais, 0,15 ha.
Le barangay compte 1.407 résidents (724 hommes et 683 femmes) répartis en 304 ménages,
dont 94 maisons sont situées en plaine, à l'intérieur des terres, et 210 sur la bande côtière du
barangay. Les maisons sont construites en béton (41 %), en semi-béton (38 %), ou en
matériaux légers (21 %) (Barangay Silonay, 2012). La plupart des habitants vivent dans des
maisons louées, qui appartiennent à d'autres propriétaires privés.
La principale activité économique et source de subsistance est la pêche. En 2013, le Bureau de gestion
des pêches recensait 127 pêcheurs enregistrés. Les autres activités de subsistance comprennent
l'élevage de porcs et de volailles (à la fois pour la consommation et pour la vente). La plantation de
mangroves et l'exploitation de l'Eco-Parc de la Mangrove, géré par le Sama-Samang Nagkakaisang
Pamayanan Ng Silonay (SNPS) fournissent aux résidents un revenu complémentaire. Une enquête
menée en 2012, sur 391 habitants du barangay, a montré que 58% d'entre eux ont un revenu mensuel
de moins de 5.000 PHP (107 USD, au taux de conversion de 2015) (Barangay Silonay, 2012).
Comme d'autres régions des Philippines, le barangay Silonay est vulnérable aux typhons,
tempêtes, inondations côtières, et à l'érosion du littoral et des berges. Sur la période 1948-2012,
60 cyclones tropicaux, 10 dépressions tropicales, 18 tempêtes tropicales, et 32 ouragans ont
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frappé la province de Mindoro Oriental, plus de la moitié d'entre eux (58%) survenant au cours
du dernier trimestre de l'année. Les plus fortes fréquences ont été enregistrée dans les années
1952, 1971, et 2006, avec cinq typhons ou tempêtes ayant traversé la province (DOSTPAGASA,
2014). C'est l'un des trois barangay (avec les barangay voisins de Navotas et Parangare) où
des marées de tempête de plus de 10m ont été enregistrées en 1967 (typhon Karing), 1971
(typhon Dadang), et 1986 (typhon Weling). Il est probable que la région connaisseà nouveau cette
situation, à l'avenir, voire une situation aggravée par des tempêtes plus fortes.
Silonay est également vulnérable aux tsunamis et aux inondations dues à l'élévation du niveau
de la mer. Il a été calculé qu’avec une élévation du niveau de la mer d’1m, plus de 100 ha sont
susceptibles d'être inondés, qu'une élévation de 2m pourrait entraîner l'inondation de plus de
204 ha, et qu'une élévation de 3m pourrait inonder plus de 527 ha, soit un quart de la superficie
totale du village. Autrement dit, une élévation de 2 à 3m entraînerait l'inondation des rizières et
des plantations de cocotiers situées entre 5 et 10 km à l'intérieur des terres.
L'érosion côtières et des berges est également un problème majeur pour le barangay, aggravé par les
inondations et l'augmentation des précipitations. L'érosion a provoqué une diminution des terres du
barangay, et les ruines de maisons en béton dans les rivières confirment que l'érosion des berges est un
problème majeur. L'érosion côtière dans la ville de Calapan est attribuée aux structures d'ingénierie mal
placées ou mal conçues (tels que les ports), à l'élimination des mangroves, ainsi qu'au tsunami associé
au tremblement de terre de 1994 (Boquiren et al., ([Éds] 2010). Le tsunami avait atteint au moins six
mètres de haut, détruit les maisons situées près de la côte, et tué au moins 41 personnes dans la ville
de Calapan et autres municipalités voisines (PHIVOLCS Equipes d'intervention rapide, 1994).
Malgré cela, les 56 ha de mangrove présents actuellement à Silonay sont considérés comme la
plus grande forêt de mangroves de Calapan (16% de la superficie totale des 332 ha de mangrove
de Calapan) (Barangay Silonay 2012). La mangrove est dominée par l'espèce Sonneratia alba. Les
arbres sont de la taille d'un poteau, à l'exception de quelques vieux exemplaires d'Avicennia marina
qui atteignent une taille commerciale. Bien que la mangrove ait pu couvrir jusqu'à 85,43 ha par le
passé, il n'en reste aujourd'hui que 56 ha, du fait de la coupe illégale et de l'expansion des zones
résidentielles. Une autre estimation (Conservation International Philippines, 2012) estime la zone de
mangrove actuelle à 61,59 ha (de végétation naturelle et de plantation améliorée). Les mangroves
existantes le long du littoral et des berges sont formées de Sonneratia alba, Avicennia marina, et
Nypa frutican, tandis que les espèces dominantes sur l'île de Puntod comprennent Sonneratia
alba, Nypafruticans et Saccharum sp. Les mangroves situées à l'intérieur des terres abritent Acacia
farnesiana, Dolichandrone spathacea, Ipomea pes caprae, Terminalia catappa, et Hibiscus tiliaceus.
Les inondations dues aux débordements de la rivière sont également une menace sérieuse.
Le système fluvial Bucayao (PulangTubig), l'un des deux grands systèmes fluviaux de la
ville de Calapan, se jette dans le Passage de l'île verte (Verde Island Passage) par la rivière
Silonay. Le fleuve Bucayao « a le plus grand débit annuel moyen de tous les grands fleuves
de Mindoro Oriental avec 2.629 m³/seconde » (Profil écologique de la ville de Calapan 2011,
d'après Pangilinan et al. 2015). Il est rejoint, en amont, par le Mag-Asawang Tubigthat, après
qu'il ait récemment changé son cours (Boquiren et al., [Éds] 2010). Sur la période 1961-2004, les
données de précipitations recueillies par DOSTPAGASA pour la ville de Calapan montrent une
augmentation des précipitations annuelles (Boquiren et al., [Éds] 2010). Sur la période
1980-2012, la pluviométrie annuelle varie de 1.200 à 3.300 mm (moyenne de 2,342.7
mm) (DOSTPAGASA, 2014).Les plus fortes pluies sont enregistrées pendant les mois de Juin à
Décembre.
Avec de plus en plus de personnes vivant sur les zones côtières, les dommages aux habitations
et aux moyens de subsistance, et les menacesà la vie des personnes augmentent. Avec un taux
de croissance de 0,01, la populationdu barangay devrait atteindre 1.375 habitants en 2015, et
1.432 en 2020. Des décisions doivent être prises sur les options de protection du littoral, incluant
des approches d'ingénierie (digue) et basées sur les écosystèmes (plantation, réhabilitation, et
protection des mangroves).
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•

Options d'adaptation

Comme mentionné précédemment dans ce document, l'analyse coût-efficacité est une analyse
du moindre coût qui compare les options en vue d'adopter celle qui présente le coût le moins
élevé. D'après Boardman et al., (2006), et pour prendre en compte la durée de vie utile du projet,
une période d'actualisation de 20 ans a été utilisée, avec des taux d'actualisation de 3%, 8%
et 15%. Bien que les avantages engendrés par les mangroves aient un caractère perpétuel,
les digues ont une durée de vie d'environ 20 ans, avant que des réparations majeures soient
nécessaires. Les valeurs utilisées proviennent d'estimations réelles, par transfert de valeur.
Les estimations de coûts de replantation des mangroves ont été obtenues à partir des activités de
plantation de mangroves du Projet communautaire de réhabilitation de mangroves (CBMRP) de la
Société zoologique de Londres (ZSL), mis en œuvre entre 2008 et 2012 sur des sites choisis de l'île de
Panay. La replantation couvrait une superficie de 107,8 hectares et environ 100.000 mangroves ont été
plantées (Primavera et al., 2012). L'ensemencement a été estimé entre 2.088 et 2.900,68 USD/ha, et le
coût d'entretien annuel à 516 USD/ha, incluant le paiement d'un gardien pour sécuriser et nettoyer la zone
de plantation (273 USD/ha), le matériel (45 USD/ha), ainsi que le transport et la nourriture des bénévoles
(USD 198/ha) pendant les mois 1, 2, 3, 6, 9,12. Selon Primavera et al., (2012), les travaux d'entretien ont
été effectués pendant un an avant que la communauté prenne en charge, elle même, la gestion des
mangroves. Pour les années suivantes, l'étude a calculé un coût annuel de maintenance pour le matériel
d'entretien à 45 USD/ha. De même, l'étude assume que la protection de la zone de mangrove existante est
communautaire. Le coût de maintenance annuel pour le matériel d'entretien s'élève donc à 45 USD/ha). A
Silonay, le SNPS (une organisation communautaire) gère l'Eco-parc de la Mangrove.
Le coût de construction d'une digue a été obtenu auprès du Bureau régional (Région administrative
MIMAROPA) du Ministère des travaux publics et des routes (DPWH), qui a construit des structuressimilaires
dans la province de Mindoro Oriental en 2012 (3 million de PHP pour une digue de 103,50 mètres
linéaires à Poblacion, San Teodoro, et 3 millions de PHP pour une digue de 129m à Wawa, Calapan,
en 2012). Le coût d'une digue se situe donc entre 528,54 et 658,77 USD/m. Les coûts d'entretien sont
une dépense importante sur toute la durée de vie de la digue. Le coût annuel d'entretien de la
digue retenu pour cette étude est de 568 USD, sur la base de l'étude de Perez et al., (2013) qui calcule
un coût annuel d'entretien de 1.136 USD pour les 1000m de digue des Barangay Catmon, San
Juan, et Batangas.
Les résultats de l'analyse de moindre coût sont présentés dans le tableau 2. L'option présentant
le moindre coût est la protection des mangroves existantes, la construction de la digue étant
l’option la plus chère

•

Méthode du moindre coût

Comme mentionné précédemment dans ce document, l'analyse coût-efficacité est une analyse
du moindre coût qui compare les options en vue d'adopter celle qui présente le coût le moins
élevé. D'après Boardman et al., (2006), et pour prendre en compte la durée de vie utile du projet,
une période d'actualisation de 20 ans a été utilisée, avec des taux d'actualisation de 3%, 8%
et 15%. Bien que les avantages engendrés par les mangroves aient un caractère perpétuel,
les digues ont une durée de vie d'environ 20 ans, avant que des réparations majeures soient
nécessaires. Les valeurs utilisées proviennent d'estimations réelles, par transfert de valeur.
Les estimations de coûts de replantation des mangroves ont été obtenues à partir des activités
de plantation de mangroves du Projet communautaire de réhabilitation de mangroves (CBMRP)
de la Société zoologique de Londres (ZSL), mis en œuvre entre 2008 et 2012 sur des sites
choisis de l'île de Panay. La replantation couvrait une superficie de 107,8 hectares et environ
100.000 mangroves ont été plantées (Primavera et al., 2012). L'ensemencement a été estimé
entre 2.088 et 2.900,68 USD/ha, et le coût d'entretien annuel à 516 USD/ha, incluant le paiement
d'un gardien pour sécuriser et nettoyer la zone de plantation (273 USD/ha), le matériel (45 USD/
ha), ainsi que le transport et la nourriture des bénévoles (USD 198/ha) pendant les mois 1, 2, 3,
6, 9,12. Selon Primavera et al., (2012), les travaux d'entretien ont été effectués pendant un an
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avant que la communauté prenne en charge, elle même, la gestion des mangroves. Pour les
années suivantes, l'étude a calculé un coût annuel de maintenance pour le matériel d'entretien
à 45 USD/ha. De même, l'étude assume que la protection de la zone de mangrove existante est
communautaire. Le coût de maintenance annuel pour le matériel d'entretien s'élève donc à 45
USD/ha). A Silonay, le SNPS (une organisation communautaire) gère l'Eco-parc de la Mangrove.
Le coût de construction d'une digue a été obtenu auprès du Bureau régional (Région administrative
MIMAROPA) du Ministère des travaux publics et des routes (DPWH), qui a construit des
structuressimilaires dans la province de Mindoro Oriental en 2012 (3 million de PHP pour une
digue de 103,50 mètres linéaires à Poblacion, San Teodoro, et 3 millions de PHP pour une digue
de 129m à Wawa, Calapan, en 2012). Le coût d'une digue se situe donc entre 528,54 et 658,77
USD/m. Les coûts d'entretien sont une dépense importante sur toute la durée de vie de
la digue. Le coût annuel d'entretien de la digue retenu pour cette étude est de 568 USD, sur la
base de l'étude de Perez et al., (2013) qui calcule un coût annuel d'entretien de 1.136 USD pour
les 1000m de digue des Barangay Catmon, San Juan, et Batangas.
Les résultats de l'analyse de moindre coût sont présentés dans le tableau 2. L'option présentant
le moindre coût est la protection des mangroves existantes, la construction de la digue étant
l’option la plus chère
Table 2 Coût de chaque option en dollars US sur 20 ans (1 USD = 44 PHP)
Options d’adaptation
Protection de la mangrove
Replantation de mangroves
Minimum
Maximum
Digue en béton
Minimum
Maximum

3%

8%

15%

14,877

9,818

6,259

68,565
86,041

60,589
77,256

53,433
69,085

262,474
319,795

249,747
304,987

232,862
286,421

Source: Pangilinan et al., 2015

•

Dommages évités

La protection du littoral offre des avantages sous forme de dommages ou pertes évités qui se
produiraientsans activité de protection. Dans le barangay Silonay, ces pertes seraient supportées
par les ménages, les établissements commerciaux, le gouvernement local, et surtout, par
les groupes vulnérables (personnes défavorisées, femmes, enfants et personnes âgées). Lorsque
l’on calcule les avantages engendrés par les options d'adaptation, ces pertes sont traités comme
« dommagesévités », c'est à dire, des dommages qui ne se produiront pas grâce à la mise en
œuvre des options d'adaptation. Dans le cas présent, il s'agit de la valeur estimée de la fonction
de protection du littoral offerte par chacune des options.
Les pertes économiques estimées sont les pertes que les ménages sont susceptibles de subir
en raison de dommages causés à leurs maisons en cas d'inondations ou de tempêtes. Ces
pertes incluent aussi des pertes de revenu en raison d'une diminution de la pêche, ainsi
qu'une perte de revenu dans l'exploitation de l'Eco-parc de la Mangrove. Elles incluent
également les dépenses monétaires engendrées par la fourniture de secours et de services
par le gouvernement local, en cas d'inondation et/ou de typhon (tableau 3). Les prix de marché
et les coûts réels ont été utilisés pour cela, sur la base annuelle des typhons affectant la ville de
Calapan
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Table 3 Calcul des pertes potentielles suite à d'éventuels typhons et inondations (1 USD = 44 PHP)
Pertes dans un scénario d’inaction (status quo)
Pertes pour les ménages (pertes totales pour
304 ménages)
Perte de revenus de la pêche (pertes totales
pour 127 pêcheurs)
Perte de revenus de l’Eco-parc de la Mangrove
(pertes dues à une fermeture d’une semaine)
Fourniture de rations de secours (perte pour le
gouvernement local)

Pertes estimées (USD/an)
133,013
2,337
77
3,455
TOTAL

138,882

Source: Pangilinan et al., 2015
Étant donné le manque d'information sur le coût des inondations à Silonay, l'étude a utilisé des
estimations de dommages aux ménages côtiers suite à des inondations calculées par Peñalba et
Elazegui (2011) sur la base des dommages des inondations de 2006, provoquées par le typhon
Milenyo à San Juan et à Tanauan, dans la province de Batangas. Ceux-ci ont été estimés à
339 USD/ménage soit, après ajustement aux valeurs de 2013, 437,54 USD/ménage, c'est à dire
133.013 USD pour l'ensemble des 304 ménages potentiellement touchés.
La perte des revenus de la pêche a été calculée pour 127 pêcheurs enregistrés par le Bureau de
gestion des pêches en 2013. Des entretiens avec les pêcheurs, sur place, ont révélé que de leur
prise de poisson quotidienne était de 3 kg en moyenne, 1 kg étant destiné à la consommation,
et 2 kg à la vente. Le prix par kilogramme se situe habituellement autour de 120 à 150 PHP (2,73,4 USD), ce qui représente un revenu quotidien d'environ 240 à 300 PHP (5,5-7 USD). Dans
l'éventualité d'un typhon ou d'une inondation empêchant la pêche pendant trois jours (sur la
base de la catégorisation des zones très sensibles aux inondations par le Bureau IV des mines
et des géosciences - MIMAROPA, 2012), chaque pêcheur serait touché par une perte de revenu
quotidien moyen de 5 USD, soit 2.338 USD pour les 127 pêcheurs sur trois jours.
De plus, les secours fournis par le gouvernement local en cas d'inondations représentent un coût
important. Une estimation du coût de l'assistance lors de typhon Yolanda (Novembre 2013) a
été utilisée pour cette étude. Le département municipal du bien-être social et du développement
avait alors distribué des rationsde secours d'une valeur d'environ 500 PHP (11 USD). Si les 304
ménages ont besoin de cette assistance, le montant total s’élève à 3.455 USD.
L'Eco-parc de la Mangrove propose des activités de kayak, des visites guidées, et vend des
propagules de palétuviers aux visiteurs désireux de planter des mangroves, en plus des articles
de souvenir. Sur la base du revenu généré pendant les mois de Janvier à Mai 2014 (1.553 USD),
une fermeture forcée de l'Eco- parc pendant une semaine, suite à un typhon ou à une inondation,
entraînerait une perte de revenu estimée à 77 USD.
D'autres coûts importants n'ont pas pu être calculés en raison du manque de données, ou de
leur très faible valeur attendue. C'est le cas, par exemple, du coût des dommages infligés
aux structures publiques, du coût de l'éducation (du fait de la perte de jours d'école), et du
coûtde la santé. De même, la perte de revenu due à l'interruption du travail (emploi) n'a pas pu
être calculée, étant donné que seules quelques personnes (environ 1% des résidents) ont un
emploi (Conservation International Philippines, 2013). Finalement, le coût des dégâts infligés aux
cultures n'a pas été calculé, du fait que seulement 1% des résidents pratiquent l'agriculture, et
qu’il n'y a pas de cultures dans le barangay.
Cette étude considère que les mangroves offrent des prestations de protection du littoral dès
la quatrième année après leur plantation, sur la base du fait qu'un étang abandonné retourne
à son état de mangrove d'origine et commence à se reproduire ou à produire des fleurs et des
fruits viables en 3 à 5 ans, par régénération naturelle assistée ou par plantation (Primavera et al.,
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2012 ; Primavera et Esteban 2008). Le taux de survie des mangroves est estimé à 70-80% pour
les années 1-2. Les parcelles de mangroves existantes peuvent fournir des avantages dès la
première année de protection. Il est prévu que la digue fournisse une protection dès l’achèvement
de sa construction, soit après deux ans (d'après la durée de livraison du projet de construction de
digue du barangay Wawa, à Calapan, en 2012).
Il est important de comprendre que les options d'AfE présentent différents degrés d'efficacité par
rapport aux options d'ingénierie, et par conséquent, divers degrés de dommages évités. Selon
Linham et Nicholls (2010), les digues offrent un degré élevé de protection contre les inondations
et l'érosion côtière. L'étude a été réalisée d'après Rao et al., (2013), en utilisant des proportions
variables de dommages totaux, calculés comme dommages évités (prestations) dans la
protection du littoral à Silonay. Une digue conçue de façon correcte est plus efficace que les
mangroves pour l'évitement de dommage. Dans l'hypothèse d'une absence d'information de
conception, Rao et al., (2013) suggèrent une estimation de 10 à 25% de dommages évités pour
l'option d'AfE, et de 25 à 50% pour l'option d'ingénierie. Ainsi, le coût des dommages évités a
été estimé à 10%, 25% et 50% du total des dommages calculés. Les estimations de dommages
ont été projetés sur une période de 20 ans, avec des taux d'actualisation de 3%, 8% et 15% afin
d'arriver au coût total pour Silonay.
Afin de mettre en évidence et d'évaluer les avantages de mise en œuvre des options d'adaptation,
les pertes prévues pouvant se produire dans un scénario de status quo ont été estimées.
Ces estimations sont ensuite interprétées comme la valeur monétaire totale de la fonction de
protection du littoral, ou les « dommagesévités » par les mesures actuelles de protection contre
les tempêtes.
La table 4 montre le coût des dommages évités, et met en évidence le rôle important des
mangroves intactes et saines face à des événements climatiques extrêmes. Avec un coût des
dommages fixé à 50%, 25% et 10% du coût total des dommages calculés, la protection et la
conservation des mangroves existantes permettent d'éviter le plus de dommages.
Alors que la protection des mangroves existantes offre des prestations de protection immédiates,
la plantation de mangroves n'offre ces prestations qu'à partir de la quatrième année suivant la
plantation. La digue offre sa protection dès qu'elle est terminée, dans la deuxième année.
Table 4 Coûts des dommages évités
Options / Taux
Estimations des dommages évités en % des dommages totaux calculés
d'actualisation100%
50%
25%
10%
Protection de la mangrove		
3
2,066,213
8
1,363,564
15
869,308

1,033,107
681,782
434,654

516,553
340,891
217,327

206,621
136,356
86,931

1,673,370
1,005,652
552,210

836,685
502,826
276,105

418,353
251,413
138,052

167,337
100,565
55,221

1,800,467
1,115,901
643,527

900,233
557,950
321,763

450,117
278,975
160,882

180,047
111,590
64,353

Plantation et protection
de la mangrove
3
8
15
Construction d'une digue
en béton		
3
8
15
Source: Pangilinan et al., 2015
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•

Ratio coût-bénéfices sur la base des dommages évités

La valeur actuelle nette (VAN) est présentée dans la table 5, la valeur actuelle nette annualisée
(VANA) dans la table 6, et le ratio coûts-bénéfices (RCB) dans la table 7, sur une période de 20
ans. Une analyse de sensibilité a été réalisée afin de tester les taux d'actualisation (3%, 8% et
15%) et les pourcentages de dommages évités estimés (50%, 25% et 10%).

Table 5 VAN calculée sur la base des dommages évités
Options d’adaptation
et taux d’actualisation -

Estimations des dommages évités en % des dommages totaux calculés
50

25

10

Protection de la mangrove		
3
1,018,229.26
5
671,963.83
15
428,394.91

501,675.89
331,072.84
211,067.79

191,743.87
126,538.25
80,671.52

Replantation de mangroves		
3
768,119.75; 750,644.02

349,777.18; 332,301.46

98,771.64; 81,295.92

5

442,236.03; 425,569.36

190,823.14; 174,156.47

39,975.40; 23,308.74

15

222,671.56; 207,019.38

84,619.16; 68,966.98

1,787.72; (13,864.46)

Construction d’une digue en béton		
3
632,251.87; 576,931.64

183,888.51; 128,568.28

(85,129.50); (140,449.74)

5

306,029.48; 250,789.58

28,141.06; (27,098.84) (138,592.00); (193,831.90)

15

88,900.52; 34,088.85

(71,981.17); (126,166.15) (168,510.18); (222,319.15)

Source: Pangilinan et al., 2015

Table 6 VANA calculée sur la base des dommages évités
Options d’adaptation
et taux d’actualisation -

Estimations des dommages évités en % des dommages totaux calculés

50

25

10

Protection de la mangrove		
3
1,018,229
8
671,964
15
428,395

501,676
331,073
221,068

191,744
126,538
80,672

Replantation de mangroves		
3
768,120;750,644

349,777;332,302

98,772;81,296

8

442,236;425,569

190,823;174,157

39,975;23,309

15

222,672;207,019

84,619;68,967

1,788;(13,865)

Construction d’une digue		
3
632,252;576,932

183,889;128,568

(85,130);(140,450)

8

306,030;250,790

28,141;(27,099)

(138,592);(193,832)

15

88,901;34,089

(71,981);(126,166)

(168,510);(222,319)

Source: Pangilinan et al., 2015
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Table 7 RCB calculé sur la base des dommages évités
Options d’adaptation
et taux d’actualisation -

% des dommages estimésévités
50

25

10

Protection de la mangrove		
3
69.44

34.72

13.89

8

69.44

34.72

13.89

15

69.44

34.72

13.89

Replantation de mangroves		
3
12.20; 9,72

6.10; 4.86

2.44; 1.94

8

8.30; 6.51

4.15; 3.25

1.66; 1.30

15

5.17; 4.00

2.58; 2.00

1.03; 0.80

Construction d’une digue		
3
3.39; 2.80

1.70; 1.40

0.68; 0.56

8

2.23; 1.82

1.11; 0.91

0.45; 0.36

15

1.38; 1.12

0.69; 0.56

0.28; 0.22

Source: Pangilinan et al., 2015
Les options d'adaptation fondées sur les écosystèmes (protection et plantation de
mangroves) présentent les VAN et VANA les plus élevées, tandis que l'option d'ingénierie (digue)
présente les valeurs les plus faibles, voire négatives pour certains taux d'actualisation
et de dommages évités estimés. L'option de protection des mangroves présente la VANA la
plus élevée, suivie par la plantation de mangroves, et la construction de la digue. Pour ce qui
est du RCB, sur une période de 20 ans, les ratios restent stables pour l'option de protection
de la mangrove, augmentent proportionnellement au taux d'actualisation pour la plantation de
mangroves, et diminuent avec l'augmentation du taux d'actualisation pour l'option de digue.
Selon l'évaluation ci-dessus, l'option de protection des zones de mangroves existantes est
l'option la plus souhaitable, suivie par la plantation de mangroves dans les zones clairsemées. La
digue est également une option souhaitable à mettre en œuvre, si elle est correctement conçue,
et peut effectivement éviter les dommages (à 50%).
Un point crucial à considérer est que les mangroves sont des écosystèmes extrêmement productifs
qui fournissent non seulement des services de protection du littoral, mais aussi divers autres bénéfices
écologiques et économiques. Ceux-ci comprennent l'augmentation de la biodiversité, l'amélioration
de la pêche, et la fourniture de bois de chauffage, de médicaments et de miel.Les mangroves peuvent
également être une source d'écotourisme. Sur cette base, une évaluation économique totale (VET)
des mangroves a également été réalisée afin de mettre ces bénéfices connexes en évidence.
La VET a été calculée en utilisant les données de cette étude, ainsi que celles
d'autres études disponibles. Ainsi, la valeur d'usage a été calculée à partir de la pêche et de
l'écotourisme(dans l'hypothèse que ces deux revenus soient dérivés de la protection et de la
gestion des mangroves), et de la séquestration du carbone.
Les valeurs de non-usage, en particulier la volonté de payer pour la conservation de la biodiversité,
ont également été estimées pour calculer la valeur économique totale des bénéfices connexes
de la mangrove.
Le tableau 7, ci-dessous, montre la VET correspondant à l'option 1 (protection des
mangroves existantes). La valeur annuelle de la pêche est basée sur un revenu quotidien moyen
de 135 PHP (3 USD) et sur 54.441 kg de production halieutique annuelle par des mangroves bien
entretenues et protégées. La valeur de l'écotourisme a été estimée sur la base du revenu mensuel
des personnes bénéficiant des activités d'écotourisme existantes à Silonay. Les autres valeurs
ont été estimées sur la base de données provenant d'études similaires et de données mondiales
pour le prix de la tonne métrique de carbone. Dans le cas de l'option 2 de replantation des
mangroves, les bénéfices connexes ne peuvent être appréciés que quand la mangrove a atteint
sa pleine maturité, soit approximativement 3 à 5 ans selon les espèces.
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Table 8 Valeur économique totale (VET)
		
Composantes de
la VET
Type de produits
Valeur d’usage direct

Pêche
Ecotourisme

Valeur d’usage indirect

Séquestration du carbone

Valeur non utilisée

Conservation de la Biodivertié
Valeur économique totale

Valeur annuelle
PhP

USD

7,349,535.00
60,000.00

167,034.89
1,363.64

56,300.31

1,279.55

206,448.00

4,692.00

7,672,283.31

174,370.08

Source: Pangilinan et al., 2015

3.2

Valeur économique du bassin du fleuve Cagayan de
Orovii

La deuxième étude de cas est un calcul de la valeur économique totale (VET) du bassin du fleuve
Cagayan de Oro, réalisé par le Département d'économie de l'université Xavier. L'évaluation économique
totale est une approche importante pour calculer, en termes monétaires, la valeur des écosystèmes.
La VET peut être utile pour justifier les options d'adaptation fondée sur les écosystèmes, lorsqu'il est
difficile d'entreprendre une analyse coûts-bénéfices (ACB) des différentes options. Elle peut également
être utilisée en complément d'une ACB pour mettre en évidence, en termes économiques, la
productivité d'un écosystème. Ceci peut être utile pour une argumentation holistique et inclusive en
faveur des options d'adaptation fondée sur les écosystèmes.
Le projet entrepris par l'Université Xavier vise à mesurer la valeur économique totale (VET) des
flux de services écosystémiques dans le bassin du fleuve Cagayan de Oro (CDORB) à Mindanao,
Philippines. L'objectif est d'utiliser ces résultats pour fournir une justification à l'adoption d'un
système de paiement pour services environnementaux (PSE) sur l'ensemble du bassin fluvial,
et prendre des décisions sur les diverses utilisations des terres dans le bassin. Le Centre marin
McKleough de l'Université Xavier (UX- MMC) procède actuellement à la mise en place de ce
système, en collaboration avec le Conseil de gestion du bassin du fleuve Cagayan de Oro
(CDORBMC). L'idée est d'utiliser les paiements pour services environnementaux pour générer
des ressources et récompenser les initiatives locales de restauration et de préservation de
l'écosystème. Cette approche a été identifiée comme un moyen stratégique pour sauvegarder
et renforcer le flux continu des services environnementaux du CDORB. Le maintien des services
écosystémiques permettra également d'augmenter la résilience des communautés locales dans
le contexte du changement climatique.
L'estimation de la valeur économique des différentes composantes de l'écosystème du bassin
du fleuve CDO peut aider à établir la base sous-jacente et la justification d’une contribution
potentielle qui pourrait être recueillie auprès des différents bénéficiaires. Un bassin versant
géré et protégé durablement peut assurer la sécurité de l'approvisionnement en eau et en
poisson, les loisirs, la biodiversité, la régulation des inondations et l'augmentation de la résilience
face aux événements climatiques extrêmes. Par conséquent, le grand public, et en particulier les
communautés situées en aval, en bénéficieront considérablement.
Une liste d'acheteurs potentiels des services de l'écosystème du fleuve avait été identifiée dans le
cadre du programme en cours CDORBMC / XU-MMC PSE, et inclut : (1) L'Autorité de Mindanao
(MinDA), une entité semi-gouvernementale mandatée pour promouvoir, coordonner et faciliter
une participation large et active de tous les secteurs, afin de favoriser le développement socioéconomique dans l'île de Mindanao. Son programme «Mindanao, prenons soin de notre eau
(MindaNOW)" soutient la réhabilitation, la protection et la gestion durable des bassins fluviaux
et des bassins versants à Mindanao; (2) les coopératives telles que le Centre de développement
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des coopératives MASS-SPEC, la plus grande fédération régionale de coopératives à Mindanao,
avec plus de 300 coopératives primaires détenant plus de 11 milliards de PHP (250 millions USD)
d'actifs et plus de 1,5 millions de membres individuels; et (3) l'agro-industrie, tels que Del Monte
et Agrinanas, dont les activités sont fortement dépendantes de la qualité de l'écosystème.
Les recherches actuelles sur la VET vont plus loin, et incluent des acheteurs et des sources de
récompenses pour les protecteurs de la CDORB plus vastes, à plus long terme, et plus durables :
(1) les ménages des communautés situées en aval, en particulier La Poblacion et 40 autres
villages (17 barangay urbains et 23 ruraux) autour de la ville de Cagayan de Oro. Ceux-ci tireraient
profit d'un bassin fluvial de la CDO en bon état de fonctionnement en termes d'approvisionnement
stable en eau de bonne qualité, contrôle des inondations, approvisionnement alimentaire (poissons
et autres fruits de mer), loisirs (rafting et autres activités de sports nautiques sur le fleuve
CDO et dans la baie de Macajalar), approvisionnement en énergie, atténuation du changement
climatique, et biodiversité; (2) les industries et les établissements institutionnels: les institutions
commerciales, industrielles, et autres, représentent une part importante de la consommation
d'eau dans la région. Beaucoup d’usagers industriels, commerciaux, et institutionnels (écoles,
églises et bureaux gouvernementaux) de l'eau ont leurs propres puits et ne sont pas alimentés
par l'eau des districts. Les opérations de ces établissements sont généralement fortement
dépendantes d'un approvisionnement stable en eau. Ils sont aussi gravement touchés par les
conditions météorologiques extrêmes et les inondations ; (3) la pêche: l'envasement causé par
la déforestation en amont affecte la productivité (capture) des pêcheurs autour du fleuve CDO,
et dans la baie de Macajalar. Ce groupe a aussi beaucoup à gagner d'un bassin versant bien
entretenu ; et (4) le tourisme : un générateur de revenus important et un secteur à croissance
rapide dans la région, également fortement touchée par l'envasement.
Le but de l'évaluation économique est de répondre aux questions de politique environnementale
suivantes: (1) Quelle est la valeur de l'ensemble des avantages fournis par le bassin du fleuve CDO
? (2) Comment ces avantages sont répartis entre les différentes parties prenantes ? et (3) Quelles
sont les sources potentielles de financement des efforts de conservation des écosystèmes?
En outre, un aspect important (en lien avec d'autres activités du projet) serait l'application des
lois sur les PSE/AfE dans les unités gouvernementales locales, ainsi que le développement et
l'intégration des PSE dans le plan directeur du bassin du fleuve Cagayan de Oro.

•

Site d’étude : bassin du fleuve Cagayan de Oro, Mindanao

Avec une superficie d'environ 137.000 ha, le bassin du fleuve Cagayan de Oro (CDORB) est
réparti sur les trois provinces de Bukidnon, Misamis Oriental et Lanao del Norte. Il comprend
trois municipalités (Baungon, Libona et Talakag dans la province de Bukidnon), et deux villes
(Cagayan de Oro dans la province de Misamis Oriental et une petite partie de la ville d'Iligan
dans la province de Lanao del Norte). Il est délimité par la province de Cotabato du Nord, au sud,
par celle de Lanao del Sur, au sud- ouest, et par celle de Bohol Sea, au nord. Les altitudes les
plus élevées se trouvent aux sommets des monts Kalatungan et Kitanglad, à 2.824 m et 2.899
mètres d'altitude respectivement. Les pentes raides prédominent dans les zones montagneuses
du sud et du sud-est du bassin, où sont situées la plupart des sources du fleuve. Elles sont
aussi présentes sur les crêtes des sous-bassins versants auxquelles elles servent de limites
topographiques. Des pentes plus douces se trouvent le long de la côte et sur plusieurs
terrasses élevées autour du bassin (Gestion et développement du bassin de la CDO).
Le bassin fluvial couvre 1.521 km2 de montagnes protégées, et le fleuvele traverse, avec ses
six rivières principales, six affluents, quatre ruisseaux, et huit limites de bassins versants (RoaQuiaoit, 2011). Les résidus de diverses activités, en amont, se jettent dans la mer au niveau de
la baie de Macajalar, dans la province de Misamis Oriental, lourdement chargée en sédiments,
égouts domestiques, et sous-produits de l'exploitation minière. Ceux-ci créent un panache de
sédimentation à l'embouchure du fleuve Cagayan de Oro lors de fortes pluies ou d'inondations.
Les effets ressentis du changement climatique incluent les inondations catastrophiques qui ont
suivi le typhon Washi, en 2011.
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Les zones cultivées, mêlées aux terres de broussailles ou aux prairies, représentent la plus
grande proportion, occupant 53,56% de la superficie totale du bassin. Les canopées
fermées et ouvertes d'arbres matures, avec une superficie totale de 346 km2, représentent
25% de la superficie totale du bassin. Les zones bâties représentent moins de 1% du bassin,
principalement dans la pointe nord de celui-ci (Gestion et développement des bassins CDO).
Il convient de noter ici que les approches d'AfE ont été intégrées dans le Plan de gestion cadre
du bassin fluvial.

•

Méthodologie

La VET réalisée pour le CDORB comprend à la fois les valeurs d'usage et de non-usage. La
valeur d'usage comprend l'approvisionnement stable en eau, la lutte contre les inondations, la
pêche et le tourisme. La valeur de non-usage (valeur de la ressourcenon liée à son utilisation
actuelle), comprend les valeurs d'existence, de transmission et d'option. La valeur d'existence
est définie par le simple fait de savoir qu’une ressource existe, ainsi que par une certaine idée
de gérance ou de responsabilité à préserver certaines ses caractéristiques. La valeur d'existence
peut s'appliquer à la fois aux utilisateurs, et à ceux qui n'utilisent pas vraiment la ressource, mais
qui ressentent néanmoins un intérêt pour elle. La valeur de transmission est la valeur associée au
fait d'être en mesure de préserver la ressource pour les générations futures. La valeur d'option
est la volonté de préserver la ressource pour une utilisation future.
Dans le contexte du CDORB, la valeur d'usage inclut l'approvisionnement en eau, la lutte contre
les inondations, l'approvisionnement alimentaire, et les loisirs, tandis que la valeur de non-usage
inclut la biodiversité de l'écosystème CDORB pour les ménages situés en aval (principalement
la ville de CDO). Une évaluation contingente (MEV) a été utilisée pour évaluer les biens publics
non marchands, et une enquête d'évaluation contingente a été réalisée auprès des ménages de
CDO quant à leur consentement à payer (CAP) ou à contribuer aux efforts de réhabilitation et
de conservation du bassin versant, afin de maintenir le flux régulier des services écosystémiques
fournis par le CDORB. La CAP sert à évaluer la perception des avantages obtenus des services de
l'écosystème par les ménages. Les deux valeurs d'usage et de non-usage sont intégrées dans une
seule estimation lors du calcul de la MEV. La majorité des représentants de ménages interrogés
étaient des femmes (70%), celles-ci étant généralement responsables de la gestion des budgets
domestiques dans la région, même si elles n’en sont pas les sources principales de revenu.
En termes d'approvisionnement en eau pour les établissements commerciaux, industriels et
institutionnels, les résultats des études d'épuisement des eaux souterraines menées à CDO en
2003 et 2012 par Palanca-Tan et al., ont été utilisés. Ceux-ci ont estimé le rendement de sécurité
de l'aquifère de CDO, effectué une enquête sur les puits profonds, et estimé le taux de
prélèvement d'eau souterraine. Le sondage réalisé auprès des propriétaires de puits profonds pour
l'étude de 2011 comprenait une question sur la volonté de payer pour des eaux souterraines brutes.
La valeur touristique a été estimée sur la base des données de coûts et revenus récoltées auprès
des opérateurs de tourisme professionnels, incluant les entreprises de rafting sur le fleuve CDO,
et les propriétaires d'hôtels / bungalows de la baie de Macajalar.
Une collecte de données primaires a été réalisée afin d'arriver à la valeur nette de la pêche dans
le fleuve CDO et la baie de Macajalar. Une enquête sur l'effort de pêche, les engins utilisés, et
les captures, a été réalisée auprès d'un échantillon de pêcheurs,sur différentes points le long du
fleuve CDO (en amont, intermédiaire, et en aval), et dans la baie de Macajalar, pour arriver à la
valeur nette annuelle de la pêche pour le fleuve CDO et la baie de Macajalar.
Les avantages de régulation des inondations ont été calculés sur la base du coût des dommages.
Les estimations existantes de dommages causés par les inondations antérieures, ainsi que les
projections scientifiques sur la fréquence de ces événements avec et sans une protection et
une gestion adéquate des bassins versants ont été utilisées. Une estimation de la valeur de vie
statistique (VVS) de Palanca-Tan (2014) a été utilisée pour mesurer les bénéfices de la régulation
des inondations en termes de vies épargnées.
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Résumé des résultats

Le tableau suivant présente les résultats obtenus de la VET.
Table 9 Résultats obtenus de la VET
Services écosystémiques
Payeur/bénéficiaire

Valeur unitaire

Valeur totale annuelle

Valeurs d’usage et de nonusage (approvisionnement en
eau, régulation des inondations.
pêche, loisirs, biodiversité) pour
les ménage de CDO

12,19-17,58% de la facture
d’eau 64,83-93,49 PHP
(1,44-2,07 USD) par
ménage et par mois

106.936.365-154.219.960
PHP (2.371.094-3.419.511
USD)

Approvisionnement en eau pour
les entreprises/institutions de
CDO

1,00 PHP par m3 d’eau
souterraine prélevée

11.738.508 PHP
(260.277 USD)

Revenus du tourisme (rafting)
sur le fleuve CDO

PhP1,197,488 par mois
(US$26,552)

PhP14,369857
(US$318,622)

Revenus de la pêche dans le
fleuve CDO

PhP4,482 (US$99.38)
par pêcheur et par mois

PhP24,470,665
(US$542,587)

PhP31,288 par mois
(US$15,905)

PhP11,175,460
(US$190,864)

PhP8,481 (US$188)
par pêcheur et par mois

PhP2,181,227
(US$1,378,741)

Revenus du tourisme
(hôtels/bungalows) dans la baie
de Macajalar
Revenus de la pêche dans la
baie de Macajalar
Source: Xavier University, 2015

Les résultats indiquent que, pour un nombre total de ménages de 137.465 selon le recensement
de 2010, la volonté moyenne de payer (VMP) par ménage se situe entre 12,19% et 17,58%. Avec
une facture d'eau mensuelle moyenne par ménage de 531,80 PHP, la valeur totaledes avantages
(approvisionnement stable en eau de bonne qualité, lutte contre les inondations, pêche, valeur
récréative, et biodiversité) provenant de la réhabilitation et de la préservation du bassin du fleuve
CDO serait donc de 8.911.364 à 12.851.663 PHP (197.591-284.959 USD) par mois, ou
106.936.365 à 154.219.960 PHP (2.371.094-3.419.511 USD) par an (sur la base de 64.83 à 93,49
PHP ou 1,44 à 2,07 USD/ménage/mois).
Pour les secteurs industriels et commerciaux, en supposant une taxe sur l'eau souterraine brute
de 1,00 PHP/m3 d'eau prélevée, et une extraction mensuelle de 978.209 m3 par les
entreprises et les institutions, le montant des fonds potentiellement générés pour la réhabilitation
et la conservation des bassins versants dans ce secteur s'élève à 11.738.508 PHP (260.277 USD).
Chaque pêcheur artisanal dans le bassin du fleuve CDO gagne en moyenne 4.482 PHP (99
USD) par mois, soit 53.782 PHP ou 1.195 USD par an (la valeur annuelle totale de la pêche est
de plus de 24 millions de PHP ou 542.587 USD). Les zones urbaines offrent des possibilités
alternatives de revenus, c'est pourquoi les pêcheurs n'y travaillent qu'à temps partiel, et gagnent
entre 4.000et 48.000 PHP, soit environ 891.067 USD, par an. D'autre part, un pêcheur engagé à temps plein dans la pêche artisanale peut
gagner entre 60.000 et 106.000 PHP, soit environ 1.300-2.350 USD par an. La valeur de la pêche
dans la baie de Macajalar a été estimée à 62.181.227 PHP (1.378.741 USD), sur la base
de 8.481 PHP (188 USD)/pêcheur/mois.
La valeur touristique annuelle totale estimée des activités directes et dérivées du rafting dans le
bassin du fleuve CDO est d'environ 14,37 millions PHP (soit environ 318.622 USD), tandis que la
valeur touristique de la baie de Macajalar s'élève à 11.179.460 PHP (190.864 USD).
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4) Discussion et Conclusions
"L'estimation des coûts de l'adaptation implique un grand nombre de défis
méthodologiques, mais le plus grand d’entre eux est peut-être la nécessité d'accepter
l'incertitude. Nous devons planifier des stratégies solides pour se préparer à un avenir
incertain, et non utiliser l'incertitude comme une raison à l'inaction » (Watkiss et al., 2010)
Les écosystèmes fournissent de vastes et importants biens et services sur lesquels reposent les
communautés humaines. La résilience de ces écosystèmes améliore, à son tour, les capacités de
résilience et d'adaptation des populations humaines, et diminue leur vulnérabilité aux pressions
extérieures (Devisscher, 2010), en les aidant à s'adapter au changement climatique. Ils sont la
base de tous les aspects de la vie, et les individusen dépendent pour leur sécurité alimentaire,
leur logement, leur santé, la séquestration du carbone, la régulation du climat, les moyens de
subsistance, et les aspects ethniques, culturels, et spirituels (Banque mondiale, 2009). Des
écosystèmes sains fournissent des biens et services essentiels qui soutiennent les économies
mondiales et nationales, en particulier dans les pays en développement.
Les approches d'adaptation fondée sur les écosystèmes (AfE) peuvent donc être extrêmement
bénéfiques pour faire face aux conséquences du changement climatique. Il est essentiel de
comprendre que les approches d'AfE ne peuvent pas être considérées de façon isolée, ou
comme offrant un avantage particulier. La mise en œuvre d'une AfE permet de s'assurer que les
multiples biens et services qui sous-tendent les activités humaines continuent d'être fournis
en quantité et en qualité. Elles réduisent les vulnérabilités dérivant d'autres facteurs, tout en
fournissant des options d'adaptation. Elles permettent, par conséquent, de contrer les effets
du changement climatique, mais aussi d’assurer le fonctionnement dessecteurs économiques
productifs, tout en renforçant les moyens de subsistance. Parce que les écosystèmes fournissent
non seulement des bénéfices environnementaux, mais aussi sociaux et économiques, l'AfE peut
allier les priorités d'adaptation climatique et les besoins de développement des pays (Colls et
al., 2009). Il est donc crucial de promouvoir un engagement dans l'AfE, afin que les individus
et les nations puissent accroître leur résilience et atteindre leurs priorités économiques et de
développement, en ne traitant pas seulement les effets néfastes du changement climatique,
mais en réalisant aussi, et simultanément, des progrès de développement (contribuant ainsi
aux Objectifs de développement durable). En ce sens l'AfE est une approche d'adaptation qui
maximise les gains et minimise les pertes, et qui peut aider à développer des stratégies à objectifs
multiples qui réduisent non seulement les pressions induites par l'homme, mais favorisent aussi, et
simultanément, le développement (Devisscher, 2010). Les approches d'AfE peuvent notamment
offrir des avantages d'atténuation et par conséquent, être conçues pour créer des synergies entre
l'atténuation et l'adaptation, réalisant ainsi les objectifs de changement climatique, en plus des
priorités en matière de conservation et de développement (Rizvi, Baig, Barrow et Kumar, 2015).
Les études de cas présentées dans ce document constituent des exemples clairs sur la façon
dont les analyses économiques peuvent être utilisées pour justifier l'AfE. Il est évident
que l'évaluation économique des écosystèmes peut fournir une justification plus inclusive et
holistique de la pertinence de l'AfE. Les études montrent que les approches d'AfE peuvent être
rentables et économiquement bénéfiques aux sociétés, tout en apportant unesolution optimale
pour l'adaptation au changement climatique. Renforcer la résilience des écosystèmes par
leur conservation et leur gestion durable offre une protection naturelle contre les événements
climatiques extrêmes, comme cela a été décrit dans la première étude de cas sur la
conservation et la restauration des mangroves. Même si une digue offre une solutionégalement
acceptable, les mangroves bien conservées sont non seulement plus rentables, mais l'ensemble
des bénéfices connexes qu'elles fournissent dépassent de loin ceux de ladigue. Elles peuvent non
seulement accroître la résilience en fournissant une protection contre les tempêtes, mais aussi, et
de façon plus importante encore, en améliorant les moyens de subsistance des populations, et
en offrant bien d'autres avantages sociaux et économiques. Par conséquent, dans de nombreux
cas, et partout où cela est possible, les mesures d'AfE peuvent venir en substitution ou en
complément d'autres méthodes de protection (Banque mondiale, 2009).
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Ce rapport souligne le fait que l'évaluation
économique des systèmes naturels et les
analyses coûts-bénéfices (ACB) des approches
d'AfE peuvent être extrêmement utiles pour
mettre en évidence les avantages potentiels de
la conservation, la restauration, et la gestion
durable, en particulier lorsque de multiples
biens et services sont considérés dans
l'évaluation (Piran et al., 2009). Par conséquent,
toute évaluation économique devrait également
tenir compte de ces avantages multiples, en plus
du coût de remplacement (Devisscher, 2010).
Lors de la réalisation d'une ACB pour des
options basées sur les écosystèmes, il est
crucial d'entreprendre des études de vulnérabilité
et d'impact (CCNUCC, 2011). En effet, ces
évaluations peuvent aider à mettre en évidence
les impacts potentiels du changement climatique,
et comment ceux- ci auront une incidence sur les
populations humaines, permettant ainsi d'identifier
les options d'AfE appropriées.viii
Il est également nécessaire de considérer les
options d'adaptation à long et à court terme, et
de les intégrer dans le contexte plus large de
la planification du développement, ainsi que
dans les politiques nationales et sectorielles
(CCNUCC, 2011).

Encadré 4
Quelle que soit l'approche d'évaluation choisie
par le planificateur, celle-cidoit être:
(a) pratique : l’approche choisie doit être
adaptée à un environnement culturel et socioéconomique donné et prendre en compte ses
contraintes. Par exemple, si les bénéfices ne
peuvent pas être monétairement quantifiés, il
est déconseillé d'entreprendre une ACB;
(b) pertinente : les résultats doivent être
présentés en temps opportun et dans un format
compatible avec les processus de prise de
décision existants. Par exemple, si les options
de politiques publiques sont généralement
évaluées à l'aide d’une ACB, l'évaluation des
options d'adaptation par une ACE sera moins
pertinente ;
(c) robuste :
l’approchechoisie doit être
transparente et cohérente au sein et entre
les secteurs, quant aux hypothèses climatiques
et socio-économiques sous- jacentes, aux
jugements d'experts, et aux incertitudes telles
que les taux d'actualisation, et explicite sur les
incertitudes inhérentes ;
(d) complète : l’approchechoisie doit évaluer
une large gamme d'options, y compris l'inaction,
l'action en dehors des frontières sectorielles, et
les bénéfices connexes ; et
(e) proportionnelle : la magnitude de
l'approche choisie doit être dictée par les
décisions à prendre et non pas par l'objectif
d'une décision parfaite.

Puisque l'un des éléments centraux de l'AfE, par
Source: UNFCCC, 2011
rapport à d'autres approches, est la recherche
de prestations sociales pour les communautés
locales, y compris pour les groupes vulnérables
tels que les femmes, les jeunes, les personnes âgées et les démunis, il est extrêmement important
de considérer la façon dont les bénéfices seront distribués, en tenant compte de tous les groupes
concernés. Les coûts de l’AfE pourraientêtre assumés par des groupes qui ne recevront pas
nécessairement les bénéfices qui en résultent. Par conséquent, la question de qui supporte les coûts
et qui récolte les fruits est une question centrale lors de la réalisation d'une ACB, ou autres évaluations
économiques, et ces données doivent être consciemment incorporées. Il faut aussi veiller à ce
que les groupes vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les personnes âgées, soient
inclus dans toutes les évaluations des bénéfices et de leur distribution. L'implication de toutes les
parties prenantes sera également essentielle à la mise en œuvre réussie des options choisies.
Comme il a été souligné dans ce document, l'analyse coût-efficacité et l'analyse multicritères
sont des options pouvant être également utilisées, en plus de l'ACB, lors de l'évaluation des
différentes actions d'AfE. Il s’agit là d’un point important, car il est souvent complexe de choisir
une option ou un objectif, et tous les éléments de réponse ne seront pas forcément reflétés par
une seule méthode d'évaluation. Dans ce cas, plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour
prendre en compte les aspects de distribution, d’équité, et autres (CCNUCC, 2011).
Une méthodologie d'évaluation sophistiquée, robuste et correctement conçue doit être
développée afin de comprendre les avantages fournis par les projets d'AfE. La première étude
de cas présentée dans ce rapport comportait une analyse de sensibilité à la variation du taux
d'actualisation. Il s’agissait d’une étape essentielle afin d’obtenir une analyse solide. Les
évaluations doivent tenir compte de la viabilité des projets à long terme afin de s'assurer que
leurs prestations demeurent dans le futur.
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Une évaluation économique totale (VET) est
particulièrement utile pour fournir une image
globale de ces prestations au fil du temps. La
première étude de cas n'a pas seulement entrepris
une ACB des options basées sur la nature, mais
elle a aussi calculé la VET des écosystèmes de
mangroves, afin de mettre en évidence la multitude
de produits et de services qu'ils fournissent, en
plus de la protection du littoral. La deuxième étude
de cas a calculé la VET du bassin du fleuve CDO,
soulignant ainsi l'importance du bassin (incluant
le fleuve et la baie) pour l'économie locale et les
moyens de subsistance des communautés. De
telles évaluations peuvent fournir d’importantes
informations aux décideurs, et les aider à choisir
les options d'adaptation appropriées, en leur
permettant de voir au-delà des besoins actuels,
et de se concentrer sur une approche holistique
et durable.
Une question importante à considérer - selon
une étude menée par le Groupe indépendant
d'évaluation (IEG) des projets de la Banque
mondiale - est celle d'une adaptation
inefficace15, qui pourrait se produire suite à
la mise en œuvre de projets d'adaptation
fournissant des avantages à court terme, mais
entraînant des problèmes à plus long terme. Le
manque de considération pour des espèces
spécifiques dans les projets d'adaptation peut
ainsi conduire à une adaptation inefficace. Le
défi est donc, non seulement, d'évaluer les
avantages fournis par les projets d'AfE pour
montrer qu'ils sont plus rentables à long terme,
mais aussi d'accorder une attention optimale
aux systèmes naturels, à la biodiversité, et aux
espèces, ce qui est plus difficile. Cependant,
les données recueillies au niveau local (comme
dans ces deux études de cas) permettront
d'informer une réflexion stratégique à échelle
nationale, ainsi qu'à échelle mondiale.

Encadré 5
Conclusions clés de l'étude présentée dans ce
rapport:
•

Développer un portefeuille d'adaptation
holistique qui puisse s'appliquer à différents
secteurs et groupes, à long terme. Envisager
des solutions d'adaptation hybrides mêlant
l'AfE à d'autres solutions, chaque fois que
nécessaire.

•

Entreprendre
des
évaluations
de
vulnérabilité pour comprendre les liens
étroits entre les facteurs socio-politiques tels
que la volonté politique, la capacité locale,
l'accès, la distribution, et les droits.

•

Inclure une ACB / analyse coût-efficacité
/ AMC des projets, et la VET des biens et
services écosystémiques dans le plan de
mise en œuvre.

•

Entreprendre des évaluations économiques
des services écosystémiques dans le
cadre des évaluations initiales, lors de la
phase de planification des projets d'AfE.
Cela permettra d'accroître la compréhension
du rôle des écosystèmes dans le bien-être
humain. Les valeurs d'usage et de non-usage
sont importantes pour cela, ainsi que les
questions d'accès, de distribution, les échelles
et les échéanciers.

•

Au besoin, entreprendre des évaluations après
la mise en œuvre, pour comparer les avantages
fournis au fil du temps, de sorte qu'ils puissent
aider aux processus de décision.

•

Accroître la compréhension et intégrer les
synergies entre les options, ainsi que les
compromis et les bénéfices connexes,
pour obtenir une vision holistique et
inclusive pour la prise de décision.

•

Veiller à ce que les aspects de distribution
et d'équité soient totalement intégrées au
processus. Ceux-ci sont souvent négligées.

Deux approches peuvent ainsi être utiles. La première consiste à entreprendre des évaluations
économiques, notamment une ACB, avant de démarrer le projet, afin d'aider les parties prenantes
à comprendre les coûts et avantages des différentes activités d'AfE. Il peut-être plus
important, cependant, d'entreprendre des analyses économiques détaillées de projets en cours ou
achevés, afin de comprendre et de recueillir les éléments démontrant que l'AfE est plus rentable et/
ou fournit de plus grandes retombées économiques que les autres solutions, ceci pouvant ensuite
être extrapolé aux approches d'AfE, aux politiques, et aux stratégies à échelle nationale. La VET
globale des ressources naturelles peut également être calculée, en plus d'une ACB, ou d'une
analyse coûts-efficacité des options d’AfE, pour fournir une image plus globale des bénéfices.

5

Tout changement dans les systèmes naturels ou humains qui, par inadvertance, augmente la
vulnérabilité aux stimuli climatiques; une adaptation qui ne parvient pas à réduire la vulnérabilité, ais
qui, au contraire, l'augmente. (McCarthy, Canziani et al., 2001 d’après IEG World Bank).
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Le but de ces analyses est d'encourager une discussion sur les mérites de l'AfE et d'autres
solutions, plus intégrées, basées sur la nature, en termes d'utilité dans la lutte contre les effets
du changement climatique, ainsi que pour leurs contributions sociales et économiques.
Elles peuvent fondamentalement contribuer à convaincre les pays - en particulier les pays en
développement –de s’engager dans des solutions basées sur la nature.
L'objectif de ce rapport est de recueillir de telles données et d'accroître les connaissances sur
l'efficacité de l'AfE, par la collecte de données de terrain. La compréhension des coûts et bénéfices
économiques des approches fondées sur les écosystèmes fourniront d'importantes informations
complémentaires afin d'aider à la prise de décision à échelle locale, nationale et mondiale, ainsi
qu’au développement de politiques. Bien que des incertitudes et des défis puissent subsister,
des méthodes d'évaluation robustes et correctement conçues peuvent aider à les réduire, et
doivent être intégrées à tous les plans de mise en œuvre d'AfE. Des évaluations détaillées des
coûts et des bénéfices (à partir de l'une des méthodes décrites dans ce rapport) doivent donc
être réalisées pour tout projet en cours ou achevé, afin de réduire les lacunes existantes dans
les connaissances et de convaincre les décideurs de s’engager dans l'AfE. L'encadré 5 résume
brièvement quelques conclusions clés de ce rapport.
L'objectif principal de ce rapport est de démontrer l'importance des analyses de coûts et
bénéfices économiques des options d'AfE, afin d'aider à la prise de décisions et à l'élaboration
de politiques, ainsi que pour démontrerles avantages réels (co-bénéfices) qu’elles engendrent
pour les moyens de subsistance humains, et pour la gestion des ressources naturelles. Ceci,
cependant, doit être fait en toute connaissance de leurs forces et de leurs faiblesses, et en
veillant à ce que les aspects souvent négligés soient dûment inclus.
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